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et de recherche 



1 Belleville A 
2 Blayais A 
3 Brennilis A 
4 Bugey A 
5 Cadarache • 
6 Caen O 
7 Cattenom A 
8 Chinon A O 
9 Chooz A 

10 Civaux A 
11 Creys-Malville A 
12 Cruas A 
13 Dagneux O 
14 Dampierre-en-Burly A 
15 Fessenheim A 
16 FlamanvilleA 
17 Fontenay-aux-Roses • 
18 Golfech A 
19 Gravelines A 
20 Grenoble • 
21 La Hague W ■ 

22 Marcoule A W • 
23 Marseille O 
24 Maubeuge O 
25 Miramas O 
26 Nogent-sur-Seine A 
27 Orsay • 
28 Osmanville O 
29 Paluel A 
30 Penly A 
31 Pouzauges O 
32 Romans-sur-Isère W 
33 Sablé-sur-Sarthe O 
34 Saclay • 
35 Saint-Alban A 
36 Saint-Laurent-des-Eaux A 
37 Soulaines-Dhuys ■ 

38 Strasbourg O 
39 Tricastin / Pierrelatte A W • O 
40 Veurey-Voroize W 

A Centrales nucléaires 
W Usines 
• Centres d'études 
■ Stockage de déchets (Andra) 
O Autres 



Editorial 

C omme annoncé, 

Contrôle reprend le cours de ses dossiers thé-

matiques. Celui du mois présent est consacré 

aux réacteurs expérimentaux et de recherche. 

Ce type d'installations nucléaires est moins 

en vue que les centrales de puissance ou que 

les grandes usines du cycle du combustible. 

Les réacteurs de recherche intéressent 

cependant la sûreté à au moins deux titres: 

tout d'abord, ils peuvent eux-mêmes être le 

siège de risques nucléaires puisque, si faible 

que soit leur puissance, ils peuvent par 

construction donner lieu à une réaction de 

criticité; ensuite, ce sont des outils souvent 

irremplaçables pour mener des recherches 

en sûreté nucléaire. 

Les réacteurs de recherche sont présents 

dans nombre de pays du monde, même ceux 

qui n'ont pas encore accédé à l'électricité 

d'origine nucléaire ou qui ont fait le choix 

d'y renoncer. En France même, on compte 

plus d'une dizaine de ces réacteurs en 

activité, majoritairement exploités par le 

Commissariat à l'énergie atomique. C'est 

dire que le sujet est loin d'être marginal, et il 

peut également être considéré comme 

d'avenir vu l'importance des projets en 

cours. 
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Les différentes facettes des réacteurs 

expérimentaux et de recherche et de leur 

sûreté sont présentées dans le dossier qu'on 

trouvera en fin de ce numéro. 

André-Claude Lacoste 

Directeur de la sûreté 

des installations nucléaires 

1 





 

Activités janvier-février 99 

 

Au cours des mois de janvier et février, 12 événements ont été classés au niveau 1 de l'échelle internationale des événe-

ments nucléaires INES, dont 8 dans les centrales et 4 dans les autres installations. Ces événements ont tous fait l'objet 

d'une information dans le magazine télématique (3614 MAGNUC) et sont repris ci-après. Les événements classés au ni-

veau 0 de l'échelle INES ne sont pas systématiquement rendus publics par l'Autorité de sûreté. Quelques-uns sont néan-

moins signalés : il s'agit d'événements qui, bien que peu importants en eux-mêmes, sont, soit porteurs d'enseignements 

en termes de sûreté, soit susceptibles d'intéresser le public et les médias. 

Par ailleurs, 66 inspections ont été effectuées, dont 60 concernant les IN8 et 6 dans les transports de matières radioactives. 

Les installations non mentionnées dans cette rubrique n'ont pas fait l'objet d'événements notables en termes de sûreté 

nucléaire. Le repère > signale le ou les différents exploitants d'un même site géographique. 

Anomalie générique 

Non-respect du volume d'eau 

requis dans les accumulateurs 

du circuit d'injection 

de sécurité 

Le 10 novembre 1998, EDF s'est aper-

çu que le volume d'eau borée conte-

nu dans les accumulateurs des cir-

cuits d'injection de sécurité (RIS) des 

réacteurs 2 à 5 du site du Bugey était 

inférieur au volume requis par les 

spécifications techniques d'exploi-

tation (STE). 

Le circuit RIS permet, en cas d'acci-

dent, par exemple une fuite impor-

tante du circuit primaire du réacteur, 

d'introduire dans celui-ci de l'eau bo-

rée sous haute pression afin d'étouf-

fer la réaction nucléaire et d'assurer 

le refroidissement du coeur. Il est 

constitué de deux voies redon-

dantes : la voie A, qui comprend 

deux pompes, et la voie B, qui com-

prend une seule pompe. Il comprend 

également trois réservoirs sous pres-

sion, appelés accumulateurs, conte-

nant de l'eau borée, qui se vident au-

tomatiquement dans le circuit 

primaire si la pression de celui-ci, nor-

malement à 155 bar, devient infé-

rieure à 45 bar. 

Le volume d'eau borée dans les ac-

cumulateurs RIS est géré en pratique 

grâce à une indication de niveau. A 

l'occasion de la mise à jour des STE, 

l'exploitant a recalculé la corres-

pondance entre le niveau et le volu-

me. Le 10 novembre 1998, cette étu-

de a montré que le volume d'eau 

avait été sous-estimé, depuis l'origi-

ne, au maximum de 1,1 m3  alors que 

le volume minimal requis par accu-

mulateur est de 26,9 m3. 

EDF a immédiatement relevé le seuil 

de niveau bas puis a demandé à 

Framatome, le concepteur des réac-

teurs, une étude de confirmation qui,  

le 16 décembre 1998, a validé les pre-

miers résultats. 

Cette anomalie n'était susceptible 

d'affecter que les réacteurs du palier 

CP0-900 MWe, c'est-à-dire ceux du 

Bugey et de Fessenheim. Les investi-

gations menées à cet effet sur les ré-

acteurs 1 et 2 de Fessenheim ont 

montré l'existence de la même ano-

malie, et ont conduit EDF à déclarer 

un incident significatif générique. 

Cet incident n'a pas eu de consé-

quence pour la sûreté, le système RIS 

n'ayant pas été sollicité. Cependant, 

en raison d'une dégradation partielle 

d'un système de sauvegarde affec-

tant plusieurs réacteurs, l'Autorité 

de sûreté a classé cet incident au ni-

veau 1 de l'échelle INES. 

v 
Blayais 

(Gironde) 

> Centrale EDF 

Réacteur 1 et 2 

L'inspection du 19 février a porté 

sur les systèmes ASG (alimentation de 

secours des générateurs de vapeur), 

APG (purge des générateurs de va-

peur) et DVG (ventilation des locaux 

des pompes ASG). En particulier, il a 

été procédé à un examen des évé-

nements importants pour la sûreté 

ayant affecté ces systèmes, des opé-

rations de maintenance prévues par 

les PBMP (programmes de base de 

maintenance préventive) et des ré-

sultats de certains contrôles et essais 

périodiques prévus par le chapitre IX 

des règles générales d'exploitation. 

Réacteur 2 

Le réacteur a été mis à l'arrêt par 

anticipation le 30 janvier pour visite 

3 

partielle et rechargement en com-

bustible. 

L'analyse des résultats des essais de 

temps de chute des grappes de com-

mande, réalisés périodiquement, a 

mis en évidence sur certains réacteurs 

de 1300 MWe des allongements de 

ce temps de chute paraissant liés à 

des déformations des assemblages 

combustibles dans lesquels ces 

grappes sont insérées. Ces résultats 

ont conduit l'Autorité de sûreté nu-

cléaire à prescrire, sur tous les réac-

teurs nucléaires de 900 MWe et 

1300 MWe, des mesures de sur-

veillance particulières de ce para-

mètre important pour la sûreté. 

L'application de ces mesures de sur-

veillance au réacteur 2 du Blayais 

s'est traduite parla réalisation en no-

vembre 98 d'essais complémentaires, 

dont les résultats ont montré que le 

temps de chute de certaines grappes 

de commandes s'allongeait de ma-

nière anormale. 

L'examen des valeurs obtenues a 

conduit la DRIRE Aquitaine à de-

mander la réalisation de nouveaux 

essais dans les deux mois pour éva-

luer leur vitesse d'évolution. 

Cette nouvelle série d'essais, effec-

tuée le 16 janvier dernier, a montré 

que l'évolution du temps de chute 

de certaines grappes de commandes 

ne permettrait pas d'assurer un res-

pect du critère de sûreté associé à ce 

paramètre jusqu'à la date program-

mée de l'arrêt du réacteur pour 

maintenance, fixée au 6 mars 1999. 

En conséquence, un arrêt du réacteur 

au plus tard le 30 janvier, a alors été 

demandé par la DRIRE, afin de véri-

fier le respect de ce critère de sûre-

té par un troisième essai. Ce dernier 

essai a permis de confirmer que l'hy-

pothèse de dégradation du temps 

de chute était exacte. En effet, le cri-

tère de sûreté a été dépassé pour 
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une grappe de commande ce qui in-
terdisait la remise en service du 

réacteur et a entraîné la décision par 

l'exploitant d'anticiper de cinq se-

maines l'arrêt pour maintenance. 

Cet événement, qui constitue un in-

cident significatif pour la sûreté, fe-

ra l'objet d'investigations particu-
lières pour en rechercher l'origine. 

Réacteur 3 et 4 

L'inspection du 28 janvier, à carac-
tère inopiné, a eu pour but d'évaluer 

la qualité des procédures utilisées et 

de la surveillance exercée par les 

équipes de conduite des réacteurs 3 
et 4. Cette visite à été organisée en 

complément de celle menée sur le 

même thème sur les réacteurs 1 et 2 

en décembre 1998. 

© 
Cadarache  

(Bouches-du-Rhône)  

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

La commission «surveillance» de la 

CLI s'est réunie le 15 janvier (cf. En 
bref... France). 

Deux réunion de la commission 

« communication » s'est réunie les 2 
et 26 février (cf. En bref... France). 

Un incident s'est produit le 19 jan-
vier : les dispositions de l'arrêt d'au-

torisation de rejets radioactifs li-

quides n'ont pas été respectés Le 
Commissariat à l'énergie atomique 

(CEA) est autorisé par arrêté minis-

tériel du 21 novembre 1978 à reje-

ter dans certaines conditions des ef-

fluents radioactifs liquides produits 

par le centre de Cadarache dans la 
Durance. 

L'un des rejets, celui de tritium, est 

limité de trois façons : premièrement 

l'activité annuelle rejetée ne doit pas 

dépasser 50 Ci (1850 GBq), deuxiè-

mement l'activité volumique ajou-

tée calculée après dilution totale 
dans la Durance doit être inférieure 

à 74 Bq/I en moyenne journalière, 

troisièmement les activités rejetées 

au cours d'un mois ne doivent pas 
dépasser le sixième des limites an-
nuelles. 

Pour respecter le deuxième critère, 
un calcul théorique est établi en te-

nant compte du débit minimum de 
la Durance. 

Lors de l'établissement des bilans 

mensuels qui sont transmis réguliè-

rement à l'oPRI, il est apparu que au 

cours des opérations du 19 janvier, 

ce calcul théorique a donné une va-

leur de 107 Bq/I pour cette journée, 

en raison d'un débit important du 
rejet d'effluents. 

Les mesures réalisées en continu en 

Durance en aval du point de rejet 

montrent que les valeurs maximales 
atteintes ont été, en fait, de 59 Bq/I 

le 19 janvier et 66 Bq/I le 21 janvier. 

A titre de comparaison, la directive 

européenne traitant notamment des 

eaux potables recommande, une li-
mite de 100 Bq/l. 

Cet incident n'a pas eu de consé-

quence pour l'environnement. 

Toutefois, s'agissant d'un non-res-

pect des règles de fonctionnement 
autorisé, il est classé au niveau 1 de 
l'échelle INES. 

Réacteur Rapsodie 

et Laboratoire de découpage 
des assemblages combustibles 
(LDAC) 

L'inspection du 29 janvier a permis 
de faire le point sur les risques liés à 

un éventuel incendie en vérifiant la 

gestion de la densité de charge ca-
lorifique (DCC) à différents niveaux 
de l'installation, les permis de feu 

lors des interventions de mainte-
nance et la composition de l'équipe 

de première intervention (EPI). 

v 
Caen 

(Calvados) 

> Grand accélérateur national 
d'ions lourds (GANTE) 

L'inspection du 4 février avait pour 
objectif de faire le point sur la situa-

tion de l'établissement au regard du 
risque « incendie ». L'implication de 

l'équipe de première intervention 
au travers notamment d'un exerci-

ce, la maintenance réalisée sur les 

principaux moyens de lutte (po-
teaux, etc.) ainsi que le potentiel ca-

lorifique de différents locaux ont été 

plus particulièrement examinés. 

4 

v 
Cattenom 
(Moselle) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Une inspection a eu lieu le 7 jan-

vier, concernant le système de sau-

vegarde de l'aspersion des enceintes 

et le circuit de ventilation associé aux 
locaux concernés. Les inspecteurs se 

sont intéressés aux modifications ap-

portées, à la maintenance réalisée 

sur ces matériels, aux essais pério-

diques et au retour d'expérience. 

Une visite en salle de commande du 

réacteur 3 ainsi que dans les locaux 

du bâtiment des auxiliaires de sau-
vegarde a été effectuée. 

Une inspection a été effectuée le 

24 février sur le thème du plan d'ur-

gence interne et des matériels de se-
cours utilisés dans ce cadre. Une vi-

site des locaux utilisables en cas de 
crise a été effectuée. 

v 
Chinon  

(Indre-et-Loire) 

> Centrale EDF 

Centrale B 

L'inspection inopinée du 6 janvier 
a porté sur la conduite des tranches 

en puissance. La composition des 

équipes de conduite, les alarmes pré-

sentes, les positions des grappes, les 

indisponibilités, les consignes tem-
poraires et les cahiers de bloc ont été 

regardés. Par ailleurs, les consignes 

de conduite des règles générales 

d'exploitation ont été examinées. 

L'inspection du 13 janvier a porté 
sur l'examen de l'état de réalisation 

des engagements pris par l'exploi-
tant à la suite des visites de sur-

veillance et des incidents durant l'an-
née 1998. 

L'inspection du 3 février a été consa-
crée aux risques externes autres que 

les grands froids. Elle a permis d'exa-

miner la prise en compte des risques 
par l'exploitant et leurs parades avec 

les différents documents associés. 

Une visite sur le terrain a permis de 
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vérifier certains dispositifs de ma-

nière concrète. 

L'inspection du 11 février a porté 

sur l'exploitation, les modifications 

et les essais périodiques réalisés sur 

le circuit d'alimentation de secours 

et le circuit de purge des générateurs 

de vapeur du réacteur. Les inspec-
teurs ont examiné quelques événe-

ments marquants relatifs à l'exploi-

tation de ces circuits et ont fait une 

visite des locaux abritant ces mêmes 

circuits. 

Atelier des matériaux irradiés 

(AMI) 

de 380 V alternatif permanent et se-

couru) et TAC (turbine à combustion) 

a été réalisé. 

~ 

Creys-Malville 
(Isère) 

Réacteur Superphénix 
(à neutrons rapides) 

L'inspection du 23 février était in-

opinée. Elle a porté sur la conduite, 
le respect des spécifications tech-

niques d'exploitation, l'application 

des consignes permanentes et tem-

poraires ainsi que sur la régularité 

des essais périodiques. 

Cruas 
(Ardèche) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

s'est réunie le 11 février (cf. En bref... 

France) 

L'inspection du 20 janvier avait pour 

but de vérifier que les engagements 

pris par le CNPE à la suite des visites 

de surveillance et des incidents si-

gnificatifs étaient bien respectés. 

Réacteur 1 

Le réacteur est à l'arrêt depuis le 

22 janvier pour maintenance et re-

chargement en combustible. 

Plusieurs incidents de contamina-

tion successif se sont produits le jeu-

di 28 et le vendredi 29 janvier. 

Le jeudi 28 janvier, à 16 h 15, au mo-

ment de la levée du couvercle de la 

cuve du réacteur, une balise de me-
sure de la radioactivité dans le bâti-

ment réacteur a déclenché, signalant 

une contamination de l'air ambiant 

dans ce bâtiment. 
Les personnes présentes dans le bâ-

timent réacteur n'ont été évacuées 

qu'une heure après le déclenche-

ment de l'alarme, après vérification 

du caractère non intempestif de 

celle-ci. 
Après ventilation et vérification du 

retour à la normale de la radioacti-

vité de l'air ambiant dans le bâtiment 
réacteur, les travaux ont repris le jeu- 

L'inspection du 4 février avait pour 

objet principal d'apprécier la connais-

sance et l'organisation mise en 

oeuvre par l'exploitant en ce qui 
concerne les ventilations : connais-

sance des installations, maintenan-

ce préventive, suivi et essais pério-

diques. Une visite de plusieurs locaux 

a eu lieu. 

Un incident a été déclaré le 11 fé-

vrier par l'Atelier des matériaux ir-

radiés (AMI) : la périodicité de l'éta-

lonnage de deux chaînes de mesures 

de radioactivité redondantes n'a pas 

été respectée. 

La radioactivité des rejets gazeux des 

cellules haute activité est surveillée 

par deux chaînes de mesures redon-

dantes. Les règles générales d'ex-

ploitation (RGE) imposent un éta-

lonnage annuel des deux chaînes de 
mesures et exigent un arrêt des ac-

tivités de l'installation en cas d'in-
disponibilité simultanée de ces deux 

chaînes. Une chaîne est considérée 

indisponible si le délai de réétalon-

nage est dépassé de 25 %. 

Lors d'un bilan, l'exploitant a détec-

té que les délais de réétalonnage 

avaient été dépassés respectivement 

de 7 et 8 mois. De plus, les activités 

de l'installation ont continué alors 

que les deux chaînes étaient indis-

ponibles simultanément. 

Aucun rejet radioactif anormal n'a 

été détecté par d'autres contrôles 

pendant la période où les deux 
chaînes de mesure étaient indispo-

nibles. 

Cet incident n'a pas eu de consé-

quence sur le personnel ni sur l'en-

vironnement. 

En raison du non-respect de deux 
règles d'exploitation et de la détec- 

tion tardive de cet incident, celui-ci 

a été classé au niveau 1 de l'échel-

le INES. 

v 
Chooz 

(Ardennes) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Une réunion en préfecture des 
Ardennes s'est tenue le 11 février 

(cf. En bref... France) 

Centrale A 

L'exploitant poursuit les travaux de 

mise à l'arrêt définitif de l'installa-

tion : démontages dans la partie 

conventionnelle, traitement et éva-

cuation des déchets de zone contrô-

lée. Par ailleurs, la procédure relati-

ve à la création de l'INB-E est en cours 

d'instruction, et certains travaux de 

transformation en vue de la création 

de celle-ci (ventilation, déplacement 
de l'exutoire de rejets gazeux, ins-

tallations électriques) sont en cours. 

Centrale B 

L'inspection du 23 février a porté 

sur l'organisation mise en place par 

l'exploitant pour respecter ses en-
gagements ; les inspecteurs ont en 

particulier examiné la mise en oeuvre 

des engagements pris à l'issue de vi-

sites de surveillance effectuées en 

1997 et 1998. 

Réacteur B1 

L'inspection du 18 janvier a porté 

sur l'organisation du site vis à vis de 

la conduite et de la surveillance du 

circuit de refroidissement à l'arrêt, 

ainsi que sur l'entreposage et l'en-
tretien des matériels mobilisés en si-

tuation accidentelle. Les inspecteurs 

ont procédé à une visite du bâtiment 

des auxiliaires nucléaires et de la sal-

le de commande du réacteur. 

~ 
Civaux 

(Vienne) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 26 février a eu pour 

thème les alimentations en fluide 

(électricité, air...). En particulier, un 
examen des diesels de secours, des 

systèmes LLs (distribution de courant 
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di 28 janvier à 23 h 00. Une balise de 

mesure de la radioactivité a déclen-

ché le vendredi 29 janvier à 1 h 00. 

L'évacuation des personnes présentes 

dans la bâtiment réacteur a été cet-
te fois immédiate. 

Les balises ont déclenché en déce-

lant des bouffées gazeuses radioac-

tives échappées de la cuve lors de la 

levée de son couvercle. Les bouffées 

résultent du défaut d'étanchéité de 
la gaine de certains assemblages 
combustibles. 

Les examens anthropogammamé-

triques effectués sur chacune des 

168 personnes potentiellement 

concernées n'ont pas mis en éviden-

ce de contamination interne. La ra-
dioactivité rejetée dans l'atmosphè-

re est restée très faible et bien 

inférieure aux limites autorisées. 

En raison du caractère tardif de l'éva-

cuation du personnel après le dé-

clenchement de la première balise, 
et en raison du manque de précau-

tions prises pour la levée du cou-

vercle de la cuve du réacteur malgré 

les incidents de même type survenus 

récemment sur les centrales de 

Golfech et de Gravelines, l'Autorité 

de sûreté a décidé de classer ces in-
cidents au niveau 1 de l'échelle INES. 

L'inspection du 29 janvier a eu pour 
but de vérifier les conditions dans 

lesquelles l'exploitant a été amené 

à procéder les 28 et 29 janvier à des 
évacuations du personnel présent 

dans le bâtiment du réacteur 1, alors 

en arrêt pour rechargement du com-

bustible. Parmi les éléments du com-

bustible à décharger, un crayon était 

reconnu comme présentant une fui-
te et susceptible de provoquer une 

émission de gaz radioactif lors du dé-
chargement. 

Le but de l'inspection du 4 février 
était de faire le point sur la présen-

ce et l'état des matériels à utiliser en 

cas de procédures ultimes et hors di-

mensionnement. Cette inspection 

ayant été effectuée lors de l'arrêt an-
nuel du réacteur pour travaux de 

maintenance et rechargement en 

combustible, elle a également per-

mis de visiter plusieurs chantiers et 

de questionner les agents des en-
treprises prestataires. 

Réacteur 2 

Le 12 juillet 1998, alors que le 

réacteur venait d'être mis à l'arrêt, 

l'exploitant a mal maîtrisé le contrô-
le du pressuriseur du circuit primai- 

re, ce qui a entraîné une augmenta-

tion de pression au delà du domai-
ne autorisé. 

Le circuit primaire est un circuit fer-

mé, contenant de l'eau sous pression 

qui assure le refroidissement du 

réacteur. La pression de ce circuit est 
contrôlée par le pressuriseur. 

Le léger dépassement de pression 

observé au delà de la valeur admise 

n'a pas eu de conséquence sur la sû-
reté. 

Une inspection réalisée par l'Autorité 
de sûreté le 8 décembre 1998 pour 

apprécier le retour d'expérience de 

certains incidents survenus sur le si-

te a permis de constater que toutes 

les actions nécessaires au maintien 

des paramètres dans le domaine au-

torisé n'ont pas été prises lors de l'in-
cident du 12 juillet. 

Aussi, en raison d'une lacune dans la 
culture de sûreté, cet incident pré-
cédemment classé au niveau 0 est 
reclassé au niveau 1 de l'échelle 
INES. 

Réacteur 3 

Un incident est survenu le mardi 
26 janvier : alors que le réacteur était 

en puissance, l'exploitant a décou-

vert qu'il fonctionnait avec une va-

leur erronée de la limite de réparti-

tion du flux neutronique dans le 
coeur. 

Afin que le coeur du réacteur ne su-

bisse pas de dommage notable en 

cas d'accident, par exemple en cas 

de brèche sur le circuit primaire, la 
différence de flux neutronique entre 

le haut et le bas du coeur ne doit pas 

être trop importante. A cet effet, les 

spécifications techniques d'exploi-

tation définissent sur un diagramme 

de pilotage les limites à respecter en 
fonction de la puissance délivrée par 
le coeur. 

Le jeudi 21 janvier, à l'occasion de 

l'implantation hebdomadaire des 

paramètres relatifs à ces limites, l'in-
tervenant a entré une valeur incor-

recte. La vérification prévue par la 

procédure n'a pas permis la détec-

tion immédiate de cette erreur. 

A aucun moment, la sûreté de l'ins-
tallation n'a été mise en cause. 

Toutefois, un incident en tous points 

identiques s'était produit le 22 oc-
tobre 1998 sur le réacteur 4. 

Ainsi, en raison de la répétition d'un 

incident qui s'était déjà produit, cet 
incident est classé au niveau 1 de 
l'échelle INES. 

Dampierre-en-Burly 
(Loiret) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 2 février a porté sur 
le thème « Capteurs importants pour 

la sûreté (IPs) et métrologie ». Les 

notes d'organisation de différents 

services intervenant sur des matériels 
IPS en utilisant des moyens métro-

logiques ont été examinées. Une vi-

site sur le terrain a été consacrée à 

la vérification de la mise en applica-

tion des notes des services et au sui-

vi des moyens métrologiques. 

L'inspection du 10 février a porté 

sur l'examen de l'état de réalisation 
des engagements pris par l'exploi-
tant. 

Fessenheim 

(Haut-Rhin) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Une réunion de la Commission loca-

le de surveillance s'est tenue le 23 fé-
vrier (cf. En bref... France). 

Une inspection a eu lieu le 12 jan-
vier concernant les agressions 

externes. Cette visite avait pour but 

de vérifier le respect par le site des 
directives nationales sur la mise en 

configuration des installations du 
CNPE en période hivernale. 

Une inspection a eu lieu le 25 fé-
vrier sur le thème du plan d'urgen-

ce interne (Pul) et des matériels de 

secours utilisés dans ce cadre. Une vi-

site des locaux utilisables en cas de 
crise a été effectuée. 

Une inspection a eu lieu le 3 février 
sur le thème de la propreté radiolo-

gique et de la contamination. Les ins-

pecteurs se sont intéressés aux condi-

tions d'application sur le site d'une 

directive interne d'EDF et au respect 
des seuils limites d'irradiation auprès 

d'un bâtiment de stockage. Il est à 
souligner que les inspecteurs étaient 

accompagnés de journalistes de 
France 2 et France 3 souhaitant réa-

liser un reportage sur le déroulement 
d'une inspection. 
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Une inspection a eu lieu le 18 fé-

vrier sur le thème des essais pério-

diques. Cette visite a été consacrée 

à l'étude de l'organisation générale 

du CNPE en matière de suivi et de réa-

lisation des essais périodiques. Par 

ailleurs, un essai en réel des com-
presseurs mobiles pour l'appoint des 

ballons d'air comprimé du circuit SAR 

a été réalisé. 

Un incident est survenu le 9 février : 

lors d'un contrôle périodique de 
l'eau de la nappe phréatique, l'ex-

ploitant a mis en évidence une aug-
mentation du taux de tritium dans 

un puits de surveillance situé à l'in-

térieur du site. 

Le tritium est un isotope radioactif 

de l'hydrogène. Il est produit lorsque 

l'eau du circuit primaire passe dans 

le coeur du réacteur. 

Les mesures effectuées révèlent un 
taux de 6013q4, pour des valeurs ha-

bituelles situées en dessous de la li-
mite de détection qui est d'environ 

35 Bq/I. 
Compte tenu des faibles valeurs me-

surées, à comparer à la limite an-

nuelle d'incorporation de 300 MBq 

par an, cet incident n'a pas de consé-

quence pour l'environnement. 

L'exploitant a augmenté la fré-

quence de ses mesures pour suivre 

l'évolution de cette pollution, et il 

effectue des recherches pour déter-

miner son origine. 

Compte tenu de la présence de cet-

te pollution et du renouvellement 
de ce type d'événement (découver-

te de tritium dans la nappe en 1991, 

contamination de sol en argent 110 

sous le bâtiment des auxiliaires nu-

cléaires en 1998), l'incident a été clas-

sé au niveau 1 de l'échelle INES. 

~ 
Flamanville 
(Manche) 

> Centrale EDF  

constaté que les essais périodiques 

du système de récupération des 

purges et évents du réacteur 

n'avaient pas été réalisés dans les dé-

lais imposés par le programme 

d'essais. 

Le système de récupération des 

purges et évents du réacteur (RPE) 

permet, en cas d'accident, de récu-

pérer les effluents se trouvant dans 

les bâtiments auxiliaires pour les ré-

injecter à l'intérieur de l'enceinte de 
confinement afin d'éviter la conta-

mination de l'environnement. Il fait 

l'objet d'un programme d'essais pé-

riodiques qui permet de s'assurer de 

la disponibilité de l'ensemble des 

équipements. 

Les tests d'isolement automatique 

des puisards et le contrôle des circuits 

de réinjection des effluents dans le 

bâtiment réacteur doivent être réa-

lisés annuellement. Auparavant, ils 

étaient réalisés lors des arrêts de 

tranche. Or, depuis l'allongement des 
campagnes de production, les arrêts 

de tranche se déroulent tous les sei-

ze mois. Lors d'une vérification de 

son système de programmation des 

essais périodiques, l'exploitant a 

constaté qu'il n'avait pas repro-
grammé correctement ces essais, en 

tenant compte de l'allongement des 

campagnes. 

Dès la détection de cet écart, l'ex-
ploitant a procédé à la réalisation de 

ces essais. Leurs résultats ont été sa-

tisfaisants. L'exploitant a également 

entrepris le contrôle de la program-

mation de l'ensemble des essais dont 

la périodicité aurait pu être affectée 

par l'allongement des campagnes de 

production. 

Cet incident n'a pas eu de consé-
quences sur la sûreté de l'installation. 

Néanmoins, compte tenu du carac- 

tère répétitif de tels écarts au pro-

gramme d'essais périodiques, 

l'Autorité de sûreté a décidé de clas-

ser cet incident au niveau 1 de 

l'échelle internationale des événe-

ments nucléaires (INEs). 

en matière de lutte contre l'incen-

die. 
Cette inspection a porté plus spécia-

lement sur l'effectif et la composi-

tion des piquets d'incendie, la for-

mation incendie et son suivi par les 

agents affectés à la sécurité, la ré-

daction des permis de feu et la réa-

lisation d'un exercice. 

Laboratoire de chimie 
du plutonium (LcPu) 

L'inspection inopinée du 18 janvier 

a porté sur la sectorisation incendie, 

la ventilation, le potentiel calorifique 

et l'organisation incendie du bâti-
ment concerné de cette installation 

nucléaire de base. 

Un incident est survenu le 2 février : 

un bidon de mélange d'acide ni-

trique et de nitrate d'hydroxylami-

ne (NHA) a éclaté, entraînant des pro-

jections et un dégagement de 

fumées. 
Dans le cadre d'une campagne d'éli-

mination de réactifs inutilisés, après 

la destruction d'environ 1 litre de 
NHA par mélange avec 5 litres d'aci-

de nitrique, l'éclatement du bidon 
s'est produit alors que l'opérateur 

avait quitté le local et avait déposé 

le bidon contenant le mélange à l'in-

térieur d'une rétention. 

Ce mélange chimique ne comportait 

aucune activité radioactive et était 
situé dans une zone inactive sans pré-

sence humaine à l'heure de l'incident 

(20 h 50). 
Cet éclatement n'a provoqué aucu-

ne contamination et le sol du local 

concerné a été nettoyé des projec-

tions. 
Les procédures de réalisation de cet-

te opération de destruction du NHA 

n'ayant pas été intégralement res-

pectées, cet incident est classé au ni-

veau 1 de l'échelle internationale 

INES des événements nucléaires. 

Golfech 
Ensemble du site 

L'inspection des 20 et 21 janvier 

avait pour objectif de faire le point 

de la situation « incendie» sur la cen-
trale de Flamanville. Un exercice a 

été réalisé. 

Réacteur 1 

Un incident est survenu le 23 fé-

vrier : alors que le réacteur était en 

fonctionnement, l'exploitant a 

~ 
Fontenay-aux-Roses 

(Hauts-de-Seine) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

L'inspection inopinée du 13 janvier 

a porté sur l'organisation de la for-
mation locale de sécurité du Centre 

(Tarn-et-Garonne) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

s'est réunie le 14janvier (cf. En bref... 

France). 

L'inspection du 21 janvier a permis 

d'examiner l'organisation mise en 

place par l'exploitant concernant les 
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ICPE (installations classées pour la pro-

tection de l'environnement) situées 

sur le site et de vérifier la mise en ap-

plication des prescriptions applicables 

à ces installations. 

Réacteur 2 

L'inspection du 24 février a porté 

sur les systèmes SAR (distribution d'air 

comprimé/régulation) et SAP (pro-

duction air comprimé), ainsi que sur 

la turbine. En particulier, il a été pro-

cédé à un examen des opérations 

majeures de maintenance et des ré-

sultats de l'ensemble des contrôles 

et essais périodiques. 

~ 
Gravelines 

(Nord) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La sous-commission « sécurité des 

populations » de la CLI s'est réunie le 

21 janvier (cf. En bref... France). 

L'inspection du 26 janvier avait pour 

objectif de vérifier la prise en comp-

te des règles de conduite normale 

dans les documents d'exploitation 

opérationnels par : 

— l'examen de l'organisation mise en 

place pour conduire cette démarche ; 

— l'analyse de plusieurs consignes de 

conduite. 

L'inspection du 11 février avait pour 

objectif de vérifier la présence, sur 

le site, des matériels mobiles de se-

cours appelés par les procédures 

accidentelles. En première partie 

d'inspection, la liste locale des ma-

tériels a été comparée, de manière 

exhaustive, au référentiel national. 

Ensuite, les inspecteurs ont procédé 

au contrôle sur le terrain, en passant 

en revue les six réacteurs et les com-

muns de site. 

L'inspection du 26 février a porté 

sur le référentiel du site à l'indice 3, 

référentiel applicable pour la cam-

pagne d'arrêts de tranche 1999. Elle 

complète l'inspection du 4 novembre 

1998 faite sur le même thème. Elle 

s'est appuyée sur l'examen des réfé-

rentiels site du métier maintenance 

système fluide au travers de ses deux 

spécialités : robinetterie et chau-

dronnerie. 

Les objectifs de cette inspection 

étaient : 

— d'examiner quelques fiches d'écart ; 

— de vérifier la bonne application de 

courriers prescriptifs ou de pro-

grammes de base de maintenance 

préventive (PBMP) indiqués comme 

pris en compte par le service ; 

— de s'assurer des liens entre les en-

gagements pris et les documents as-

sociés (gammes, procédures). 

Réacteur 2 

Le réacteur 2, en prolongation de 

cycle depuis le 16 décembre 1998, a 

été mis à l'arrêt pour visite partielle 

et rechargement du combustible le 

20 janvier. 

Réacteur 5 

Le réacteur 5, en prolongation de 

cycle depuis le 10 novembre 1998, a 

été mis à l'arrêt pour visite partielle 

et rechargement du combustible le 

9 janvier. 

Le 15 janvier : alors que le réacteur 

5 était en phase d'arrêt pour main-

tenance et rechargement en com-

bustible, le bâtiment réacteur a été 

évacué par les 26 personnes qui s'y 

trouvaient. 

Au cours de l'opération de levée du 

couvercle de la cuve, les balises de 

mesure de la radioactivité se sont dé-

clenchées et l'ensemble du person-

nel présent a immédiatement éva-

cué le bâtiment. Par ailleurs, toutes 

les vannes d'isolation du bâtiment 

réacteur ont été automatiquement 

fermées. 

Par précaution, des contrôles anthro-

pogammamétriques ont été réalisés 

par le service médical du site sur les 

personnes concernées dès leur sor-

tie du bâtiment. Ces contrôles n'ont 

révélé aucune trace de contamina-

tion significative. L'Autorité de sû-

reté a été informée régulièrement 

durant le déroulement de cet évé-

nement. L'information a également 

été transmise au président de la CLI, 

et un communiqué de presse a été 

réalisé par l'exploitant pour infor-

mer le public. 

En réponse à une demande de 

l'Autorité de sûreté, une évaluation 

précise de l'activité rejetée a été ef-

fectuée. Cette activité était de 

53 GBq, soit environ 100 000 fois en 

dessous du seuil de l'autorisation an-

nuelle de rejet en gaz du site. 

Les inspecteurs de la DRIRE Nord-

Pas-de-Calais se sont également ren-

dus sur place le 18 janvier pour ap-

profondir les causes de cet événe-

ment. Bien que toutes les procédures  

prévues aient été appliquées et que 

les dispositifs de surveillance aient 

fonctionné normalement, il a été de-

mandé à l'exploitant de fournir un 

compte rendu d'analyse de cet évé-

nement et de préciser les actions qu'il 

mettra en oeuvre pour éviter son re-

nouvellement. 

Un incident est survenu le 23 jan-

vier : alors que le réacteur était à l'ar-

rêt pour maintenance et recharge-

ment en combustible, un morceau 

de tube très radioactif protégeant le 

système d'instrumentation du coeur 

(système RIC) a été trouvé dans une 

des piscines du réacteur. 

Lors de cet arrêt, une partie du fais-

ceau de tubes de ce type, appelés 

« doigts de gant », a été remplacée 

dans le cadre de la maintenance pré-

ventive. Les tubes sont découpés en 

plusieurs morceaux dans une pisci-

ne et mis ensuite dans des embal-

lages spéciaux. Toutes ces opérations 

se font sous eau, pour assurer une 

bonne protection biologique des in-

tervenants. 

Après ces opérations, la piscine cor-

respondante est vidée et déconta-

minée. Lors du contrôle effectué en-

suite, l'exploitant s'est aperçu qu'un 

débit d'exposition important subsis-

tait. La piscine a alors été remise en 

eau, le morceau de tube récupéré et 

mis dans l'emballage. 

Bien que le site ait intégré les actions 

correctives proposées à la suite d'un 

événement analogue ayant déjà eu 

lieu sur d'autres sites, la répétition 

de ce type d'incident indique qu'il 

n'en a pas été tiré un enseignement 

suffisant, notamment par l'analyse 

des causes. Cet incident, dont le clas-

sement avait été proposé au niveau 

0 par l'exploitant, a été reclassé au 

niveau 1 de l'échelle des événe-

ments nucléaires INES par l'Autorité 
de sûreté. 

La Hague 
(Manche) 

> Etablissement COGEMA 

Ensemble du site 

L'inspection inopinée du 27 janvier 

a permis de contrôler les archives de 

référence de l'établissement. Les ins-

pecteurs ont examiné la conformité 

des différentes salles d'archives aux 

prescriptions de sûreté et à l'arrêté 

du 10 août 1984 relatif à la qualité. 
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L'inspection du 9 février a permis 

de contrôler les procédures utilisées 

par COGEMA pour établir et valider 

les spectres types d'activité. 

L'exploitant a présenté sa méthodo-

logie, depuis l'établissement de ces 

spectres jusqu'à leur utilisation pour 

la déclaration à l'ANDRA de l'activité 

contenue dans les colis envoyés au 

Centre de l'Aube. 

L'objet de l'inspection du 19 février 

a été le contrôle de l'application des 

arrêtés d'autorisation de rejets sur 

le site de La Hague. L'organisation 

et les moyens de contrôle ont été 

examinés. 

HAO/Nord et NPH (ateliers 

de déchargement sous eau 

et entreposage des éléments 

combustibles usés) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la ré-

ception et l'entreposage dans l'ate-

lier HAO/Nord d'environ 700 litres de 

coques provenant du retraitement 

de combustibles MOX et UOX entre-

posées dans une installations située 

sur le site de Marcoule. Ces déchets 

seront ultérieurement conditionnés 

dans l'atelier ACC (lettre du 23 fé-

vrier). 

AD1-BDH (atelier 

de décontamination) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la ré-

ception et le dépôt temporaire dans 

l'installation AD1/BDH d'environ 

70 litres de coques compactées dans 

le cadre de programme de recherche 

et développement en provenance 

d'installations situées sur les sites de 

Marcoule et Cadarache. Ces déchets 

seront ultérieurement conditionnés 

dans l'atelier ACC (lettre du 23 fé-

vrier). 

14 (atelier de purification, 

de conversion en oxyde 

et de conditionnement 

du plutonium) 

L'inspection du 15 janvier a été réa-

lisée après l'incident survenu le 8 jan-

vier sur l'atelier T4 (faible dissémi-

nation de poudre de Pu02  dans 7 

salles autour du four de calcination 

à la suite d'une perturbation des ven-

tilations). Les inspecteurs ont spé-

cialement examiné le déroulement 

de l'incident, ainsi que les consé-

quences potentielles et effectives 

hors du site et sur le site. 

Marcoule 
(Gard) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

s'est réunie le 27 janvier (cf. En bref... 

France). 

Un incident est survenu le 15 jan-

vier, un relâchement non contrôlé 

de gaz tritium d'environ 85 téra-

becquerels (2300 curies), évacué par 

la cheminée de l'installation CELESTIN, 

a été détecté à 11 h 50. 

L'installation CELESTIN, constituée de 

deux réacteurs nucléaires fonction-

nant en alternance, produit du tri-

tium par irradiation neutronique de 

cibles contenant du lithium. 

La fuite s'est produite au cours de 

l'opération de lavage des cibles irra-

diées et avant leur expédition vers 

l'atelier tritium de Marcoule (ATM) 

où elles sont traitées pour extraire le 

tritium. 

Elle résulte d'un défaut d'étanchéi-

té ayant affecté 8 cibles sur les 144 

en cours de traitement. Des investi-

gations sont en cours pour détermi-

ner l'origine de ce défaut. 

Le rejet dans l'environnement re-

présente un peu moins de 1 % de la 

limite annuelle autorisée en tritium 

pour les rejets gazeux de l'établisse-

ment COGEMA de Marcoule. 

Au niveau du sol, l'impact maximum 

calculé résultant de ce rejet est infé-

rieur à 10 microsieverts (soit le cen-

tième de la limite annuelle d'expo-

sition pour le public) ; il se situe à 

500 mètres de la cheminée, au ni-

veau de la clôture sud du site. 

L'exposition maximale des popula-

tions les plus proches du site est très 

inférieure à 1 microsievert (soit le mil-

lième de la limite annuelle d'exposi-

tion pour le public). 

Cet incident est classé au niveau 1 

de l'échelle INES. 

Réacteur Phénix 

(filière à neutrons rapides) 

L'inspection du 4 février a permis 

d'examiner les conditions de mon-

tage des échangeurs intermédiaires 

d'une part, et d'examiner les condi-

tions de réalisation par Phénix des 

travaux de rénovation des circuit se-

condaires d'autre part. 

Installations ATALANTE (atelier 

alpha et laboratoire pour 

les analyses de transuraniens 

et études de retraitement) 

Par lettre du 18 janvier et par lettre 

du 22 février, l'exploitant a été au-

torisé à recevoir respectivement un 

lot d'environ 3 kg de plutonium et 

un lot de 81,4 g de poudre d'oxyde 

de plutonium en provenance de l'INB 

classée secrète UP1 de Marcoule. 

Par lettre du 15 février, le directeur 

de la sûreté des installations nu-

cléaires a accordé l'autorisation de 

mettre en actif les chaînes blindées 

C11 et C12, implantées dans le bâti-

ment DHA, et dédiées à des fonctions 

de recherche et développement sur 

la chimie du retraitement et a noti-

fié une mise à jour des prescriptions 

techniques applicables à Atalante. 

L'inspection du 11 février avait pour 

objet d'examiner les dispositions 

mises en place par l'exploitant dans 

le domaine des contrôles et essais pé-

riodiques. L'inspection a également 

porté sur l'organisation liée à la re-

qualification des matériels lorsque 

ceux-ci ont subi une réparation ou 

ont été remplacés. 

> Usine MELOX de fabrication 

de combustibles nucléaire MOX 

Par lettre du 28 janvier, le Directeur 

des la sûreté des installations nu-

cléaire a approuvé la mise en ex-

ploitation de l'ensemble des instal-

lations de CENTRACO et a notifié à 

l'exploitant les prescriptions tech-

niques associées au fonctionnement 

de ces installations. 

L'inspection du 5 février, sur le thè-

me prioritaire d'inspection « métro-

logie des rayonnements ionisants », 

fait suite aux différents événements 

de contaminations survenus en 1997 

et 1998, aussi bien sur les personnes 

que sur les matériels, qui ont mis en 

évidence des écarts entre divers ré-

sultats de mesure. L'objectif de l'ins-

pection était de tester le canevas de 

ce type d'inspection. 

> Société pour 

le conditionnement des déchets 

et effluents industriels 

(socoDEI) 

Centre nucléaire de traitement 

de Codolet (CENTRACO) 

Par lettre du 28 janvier, le directeur 

de la sûreté des installations nu-

cléaires a autorisé l'exploitant de 
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l'installation CENTRACO à mettre en 

exploitation les unités de fusion et 

d'incinérations. 

L'inspection du 19 février a porté 

sur l'organisation mise en place en 

matière d'incendie sur le Centre de 

traitement des déchets de Codolet 

qui comprend notamment une uni-

té d'incinération et une unité de fu-

sion. L'inspection a été principale-

ment consacrée à la gestion de la 

détection alarme incendie, aux per-

mis de feu, au contrôle-commande 

et aux équipes de premières inter-

vention en cas d'incendie. 

Nogent-sur-Seine 

(Aube) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Une réunion de l'Instance locale de 

concertation et d'information (ILCI) 

de Haute-Marne s'est tenue le 9 fé-

vrier (cf. En bref... France). 

Une réunion technique s'est tenue 

le 5 février entre les représentants 

de la DRIRE Champagne-Ardenne, de 

la DSIN, de l'IPSN et d'EDF pour exa-

miner le bilan du fonctionnement 

des installations en 1998, des ins-

pections et des principaux événe-

ments liés à l'exploitation et à la 

maintenance des réacteurs. 

Réacteur 1 

Un incident est survenu le 24 jan-

vier: lors d'un essai qui consiste à iso-

ler le réacteur du réseau de transport 

d'électricité (essai d'îlotage) tout en 

le maintenant en puissance, des 

pompes qui alimentent un circuit de 

refroidissement utilisant l'eau de la 

Seine (SEC) se sont arrêtées. 

Le circuit SEC est composé de deux 

voies redondantes (A et B) compor-

tant chacune deux pompes. Ce cir-

cuit assure, via un circuit intermé-

diaire, le refroidissement de circuits 

et matériels importants pour la sû-

reté du réacteur. Il constitue l'un des 

circuits de sauvegarde du réacteur. 

Au cours de l'îlotage, les pompes de 

la voie A du circuit SEC se sont arrê-

tées. Les pompes de la voie B ont dé-

marré automatiquement en secours  

pour continuer à assurer le refroi-

dissement des matériels. Après in-

vestigations, l'exploitant a constaté 

que l'arrêt des pompes de la voie A 

était dû à des réglages inadaptés des 

alimentations électriques des maté-

riels de la voie A. 

Ces réglages avaient été réalisés lors 

du précédent arrêt du réacteur pour 

rechargement de combustible. Ils ont 

été corrigés. 

Le refroidissement du réacteur n'a 

pas été interrompu. Néanmoins, en 

raison d'une défaillance de cause 

commune affectant simultanément 

plusieurs matériels importants pour 

la sûreté du réacteur, cet incident est 

classé au niveau 1 de l'échelle INES. 

Réacteur 2 

L'inspection du 14 janvier a porté 

sur les travaux programmés au cours 

de l'arrêt pour rechargement de 

combustible et visite complète de ce 

réacteur. Les inspecteurs ont en par-

ticulier examiné les écarts détectés 

vis-à-vis des documents de mainte-

nance de référence, notamment 

pour les matériels électriques et les 

automatismes. 

Le réacteur a été mis à l'arrêt pour 

visite complète et rechargement de 

combustible le 11 février pour une 

durée prévisionnelle de onze se-

maines. 

Paluel 

(Seine-Maritime) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

s'est réunie le 26 janvier (cf. En bref... 

France) 

Réacteur 1 

L'inspection du 23 février a été réa-

lisée dans le cadre de l'approbation 

du programme de l'arrêt pour main-

tenance du réacteur 1 de Paluel. Le 

contrôle a porté sur le respect du 

référentiel de maintenance et l'or-

ganisation mise en oeuvre par 

l'exploitant pour garantir le respect 

de ce référentiel. 

~ 
Penly 

(Seine-Maritime) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

s'est réunie le 26 janvier (cf. En bref... 

France). 

Réacteur 1 

L'inspection du 8 janvier, à caractè-

re inopiné, a eu pour objet de véri-

fier l'application des demandes de 

l'Autorité de sûreté et des engage-

ments de l'exploitant dans le cadre 

du remplacement des alvéoles de 

stockage du combustible irradié du 

réacteur 1 et de leur entreposage 

provisoire sur le site. 

L'inspection du 24 février a permis 

de vérifier la qualité de la prépara-

tion du programme de l'arrêt du 

réacteur 1 en 1999. Les inspecteurs 

ont vérifié, par sondage, le respect 

des doctrines de maintenance des 

générateurs de vapeur, des soupapes 

qui protègent le circuit primaire prin-

cipal (dites soupapes SEBIM) et des 

batteries d'accumulateurs électri-

ques. Les inspecteurs ont également 

vérifié la qualité d'appropriation par 

le CNPE de Penly des prescriptions re-

latives à la démarche « sûreté main-

tenance », ainsi que le processus de 

gestion des modifications. 

Phénix 

(voir Marcoule) 

Romans-sur-Isère 

(Drôme) 

> Usine FBFC (usine 

de fabrication de combustibles 

nucléaires) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé une 

campagne de fabrication de com-

bustible URE qui mettra en oeuvre 

10 tonnes d'uranium de retraitement 

réenrichi (lettre du 10 févier). 

L'inspection du 12 janvier a porté 

sur les conditions d'exploitation de 
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l'incinérateur qui, pour ce qui concer-

ne les effluents gazeux, contribue à 

90 % des rejets du site. Les inspec-

teurs se sont particulièrement atta-

chés aux mesures dont font l'objet 

les effluents. 

En raison de la présence de cette 

tuyauterie contaminée avec d'autres 

déchets non contaminés et de la non-

détection de cette tuyauterie en sor-

tie de Centre, cet incident a été clas-

sé au niveau 1 de l'échelle INES. 
> Centrale EDF 

L'inspection réalisée le 24 février 

avait pour but de vérifier que les en-

gagements pris par l'exploitant à la 

suite des visites de surveillance et des 

incidents significatifs survenus en 

1998 avaient été respectés. 

~ 
Saclay 

(Essonne) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 
a été créée par arrêté du président 

du Conseil général de l'Essonne le 

29 décembre 1998: sa première ré-

union s'est tenue le 3 février (cf. En 

bref... France). 

Réacteur Osiris 

Un incident est survenu sur le Centre 

d'études nucléaire de Saclay, appar-

tenant au Commissariat à l'Energie 
Atomique : a été déclarée à l'Auto-

rité de Sûreté, le 25 février, la 

découverte, le 16 février, chez un fer-

railleur d'une tuyauterie radioactive 

provenant du Centre de Saclay. 

Cette tuyauterie provient de la dé-

coupe d'un circuit du réacteur ex-

périmental Osiris, effectuée en 1989. 

Après avoir été entreposée sur le 

Centre de Saclay, la tuyauterie incri-
minée a été expédiée à la fin du mois 

de janvier 1999 avec un lot de dë-

chets métalliques non contaminés 

vers une entreprise de tri de déchets. 

Puis elle a été finalement orientée 

vers une entreprise de traitement de 

métaux, qui a détecté les traces de 

radioactivité. 

Cette tuyauterie a été retournée au 
Centre de Saclay. Les mesures radio-

logiques effectuées par l'exploitant, 

au retour de la tuyauterie, donnent 

pour cette pièce une activité de 
l'ordre de 30 000 Bq en cobalt 60 et 

en césium '137. 

L'exploitant poursuit ses investiga-

tions afin de déterminer les circons-
tances qui ont pu conduire à mé-

langer cette tuyauterie avec des 

ferrailles non contaminées. 

Laboratoire pour l'utilisation 
de rayonnement 
électromagnétique (LURE) 

Par lettre du 8janvier, le directeur de 

la sûreté des installations nucléaires 

a autorisé de manière générique 

l'exploitant du LURE à réaliser des ex-

périences sur des échantillons actifs 

conformes aux spécifications préci-

sées dans sa lettre de demande. 

Laboratoire d'études 
de combustibles irradiés (LECI) 

L'inspection du 22 janvier avait deux 

objectifs : 

—vérifier la bonne application des 

règles générales d'exploitation ; 

— s'assurer de la bonne mise en 
oeuvre des engagements pris par l'ex-

ploitant en 1998. 

Une visite de quelques locaux a été 

effectuée. 

> Installation de CIS-Bio 
International 

L'inspection du 11 février avait pour 

thème l'incendie. Les inspecteurs ont 
examiné la mise en oeuvre des 

groupes locaux d'intervention, des 

exercices, le suivi du potentiel calo-

rifique et des permis de feu. Une vi-

site des locaux a eu lieu ainsi que la 

réalisation d'un exercice. 

Zone de gestion des effluents 
liquides radioactifs 

L'inspection du 3 février était in-

opinée. Elle avait pour objectif de 

faire le point sur l'état d'avancement 

des améliorations envisagées par 

l'exploitant ainsi que de vérifier les 

conditions du redémarrage de l'ins-
tallation de bitumage des concen-

trats produits par le traitement des 

effluents liquides radioactifs. A la sui-

te de cette inspection, le redémar-

rage de l'installation de bitumage a 
été autorisé par lettre du 10 février. 

Une visite de l'installation RESERVOIR 

en cours d'achèvement a été réali-

sée. A la suite de cette inspection, le 

redémarrage de l'installation de bi-
tumage a été autorisée par lettre du 

10 février. 

Ensemble du site 

L'inspection du 19 janvier a eu pour 

objet de vérifier que les engage-

ments pris par l'exploitant à la suite 

des incidents significatifs ou des pré-

cédentes visites de surveillance 

étaient bien respectés. 

Réacteur 2 

Un incident est survenu le 18 fé-

vrier : lors du repli du chantier de pré-

paration au départ d'un conteneur 

de combustible usagé du réacteur 2, 

un agent EDF a été contaminé. 

Ce chantier est localisé dans une fos-

se du bâtiment combustible équipée 

notamment pour effectuer tous les 

contrôles d'étanchéité et de décon-
tamination des conteneurs avant que 

ceux-ci soient déposés sur les wagons 

pour transport sur le réseau SNCF. 

Au fond de cette fosse, l'agent a été 

contaminé en réalisant une opéra-

tion de décontamination ne relevant 

pas de ses attributions et sans être 
équipé de la protection respiratoire 

individuelle ventilée requise. 

Le portique de contrôle de conta-

mination en sortie du bâtiment com-

bustible a révélé une anomalie pré-

cisée par le service médical d'EDF 

comme étant une contamination in-
terne de l'ordre de un dixième de la 

limite annuelle réglementaire. 

Cet agent fait l'objet d'un examen 

quotidien sous le contrôle de l'Office 

pour la protection contre les rayon-
nements ionisants (OPRI), destiné à 

apprécier la décroissance de la conta-

mination. 

L'inspection réalisée par l'Autorité 

de sûreté le samedi 20 février 1999 

a permis de conclure à la mise en 

oeuvre par EDF d'une action de dé-

contamination sans respecter les 

règles requises. 

Pour ces raisons, l'Autorité de sûre-

té a donc décidé de classer cet évé-

nement en incident significatif de ni-

veau 0 sur l'échelle INES. 
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Saint-Laurent-des-Eaux 
(Loir-et-Cher) 

> Centrale EDF 

Réacteur Al et A2 (filière 

uranium naturel-graphite-gaz) 

Les travaux de mise à l'arrêt défini-

tif se poursuivent, notamment pour 

le réacteur Al. 

Centrale B 

L'inspection du 11 janvier avait pour 

objet principal de faire le point sur 

les engagements pris par l'exploitant 

au travers des comptes rendus d'in-

cidents significatifs et des réponses 

aux lettres de suite des inspections 

de 1998. 

vv 
Superphénix 

(voir Creys-Malville) 

Tricastin/Pierrelatte 
(Drôme) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'objectif de l'inspection inopinée 

du 25 février était de contrôler les 

engagements et les mesures correc-

tives pris par l'exploitant pour amé-

liorer les conditions d'entreposage 

des déchets produits sur le site. Les 

modalités d'application de ces me-

sures, décrites dans le plan d'action 

transmis par le CNPE, ont fait l'objet 

d'un contrôle exhaustif sur le terrain. 

Réacteur 1 

L'objectif de l'inspection du 8 jan-

vier était de contrôler les chantiers  

en cours dans le cadre de l'arrêt du 

réacteur 1 du Tricastin. 

L'objet de l'inspection du 14janvier 

était de suivre la mise en oeuvre des 

deux dossiers génériques du rem-

placement des générateurs de va-

peur et d'examiner l'organisation et 

la surveillance exercée par le 0G (EDF) 

et Framatome. 

L'inspection du 26 février était 

consacrée à l'examen de la sur-

veillance, par l'exploitant, des en-

treprises prestataires travaillant pour 

son compte essentiellement lors des 

arrêts annuels de réacteurs. 

Cette inspection a montré que le mo-

de de gestion correspondant avait 

nettement progressé depuis la der-

nière inspection sur ce thème, ef-

fectuée en 1996: en particulier, l'ex-

ploitant sait dorénavant beaucoup 

mieux anticiper les prestations de ces 

entreprises, d'où une amélioration 

générale de la qualité des opérations 

de maintenance, essentielle pour les 

matériels importants pour la sûreté. 

> Usine de préparation 

d'hexafluorure d'uranium 

de Comurhex 

L'inspection du 21 janvier, a porté 

sur la formalisation ou la mise à jour 

par l'exploitant des procédures re-

quises parla réglementation en ma-

tière de prévention des incendies 

(évaluation des potentiels calori-

fiques), gestion des matières nu-

cléaires (spécifications des produits 

entrants), radioprotection (objectifs 

généraux et contrôles de contami-

nation), essais périodiques et gestion 

des déchets. Une visite de la structu-

re 2000 et de l'Aire 61 a été faite. 

> Installation Tus et usine W 

de COGEMA 

L'inspection réalisée le 11 février 

avait pour but de vérifier que les en-

gagements pris par l'exploitant à la 

suite des visites de surveillance et des 

incidents significatifs survenus en 

1998, avaient été respectés. Certaines 

vérifications ont eu lieu sur le terrain.  

> Installation SOCATRI 

(assainissement 

et récupération de l'uranium) 

Par lettre du 25 janvier, le directeur 

de la sûreté des installations nu-

cléaires a autorisé l'exploitant, 

d'une part à transférer la table de tri 

et de conditionnement du Centre de 

traitement Sud (as) de l'ANDRA vers 

le local de contrôle recette du CTS 

afin d'y effectuer le reconditionne-

ment dans des fûts combustibles 

d'un lot de déchets devant servir aux 

essais en actif de l'installation d'in-

cinération CENTRACO, et d'autre part 

à effectuer la décontamination de 

wagons de transport d'emballages 

de combustibles irradiés de BNFL. 

L'inspection effectuée le 28 janvier 

a porté sur l'application des arrêtés 

d'autorisation de rejet des effluents, 

sur la surveillance de l'environne-

ment et la mise en oeuvres disposi-

tions retenues pour traiter la nappe 

phréatique qui avait fait l'objet d'une 

pollution par du chrome (cf. revue 

Contrôle n° 122). 

> Usine de séparation 

des isotopes de l'uranium 

(Eurodif) 

L'inspection du 7 janvier a été 

consacrée à l'équipe de la première 

intervention en cas d'incendie, aux 

potentiels calorifiques, aux permis 

de feu et à la maintenance. 

Centre européen pour 
la recherche nucléaire 

(CERN) 
(Ain/Suisse) 

Ensemble du site 

Le 26 janvier 1999, un départ de feu 

s'est produit sur le site CERN (hors LEP) 

lors du démontage d'une partie d'un 

détecteur de particules composé de 

80 plaques d'uranium appauvri. Cet 

incident n'a pas eu de conséquences 

pour le personnel et pour l'environ-

nement. 
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Réunions techniques et inspections hors installations nucléaires 

Le 6 janvier, une visite technique du BCCN a eu lieu à l'usine Aubert et Duval située aux Ancizes afin de vérifier les 

conditions de fabrication des corps des soupapes SEBIM du pressuriseur qui seront installées sur les réacteurs de Lingao 1 

et 2 en Chine. 

Les 13 et 14 janvier, le BCCN a réalisé une visite technique de l'entreprise CMI à Liège (Belgique) afin de vérifier l'ap-

plication de la réglementation en vigueur sur les opérations d'envirolage et de soudage des enveloppes secondaires 

des générateurs de vapeur. 

L'inspection du 18 janvier a eu pour objet de faire le point sur l'organisation que l'ANDRA a mise en place, dans le 

cadre de l'application de la loi du 30 décembre 1991, pour mener les études et élaborer les dossiers concernant le pro-

jet de laboratoire souterrain sur le site de Bure. L'ANDRA a présenté, à la demande des inspecteurs, l'état d'avance-

ment du plan de développement du projet haute activité vie longue. Ce document identifie notamment la nécessité 

d'élaborer en 1999 une analyse phénoménologique des situations de stockage et de réaliser en 2001 une première 

vérification de sûreté. L'application de ce Plan de Développement a été examinée dans le cadre de la gestion des études 

d'hydrogéologie. 

Le 21 janvier, le BCCN a organisé une réunion technique avec EDF et l'IPSN afin de faire le bilan du retour d'expérience 

des dégradations observées sur les tubes des générateurs de vapeur au cours de l'année 1998. Ces information sont 

prises en compte pour établir la doctrine de contrôle et de maintenance en service de ces équipements. 

Les 21 et 22 janvier le BCCN a effectué une visite technique dans l'usine de la société SPIE Ferrière Tuyauterie dans le 

nord de la France, dans le cadre du contrôle des fabrications des tuyauteries primaires destinées à la centrale de Lingao 

en Chine. 

Le 29 janvier une visite technique a été réalisée chez Techtubi (Italie) pour vérifier l'application de la réglementa-

tion lors de la fabrication de pièces de rechange destinées à équiper le circuit primaire principal des réacteurs d'EDF. 

Le 5 février, une visite technique du BCCN a été organisée à l'usine Tecphy d'Imphy pour vérifier l'aptitude de cet in-

dustriel à fournir des lingots ou des demi-produits présentant une qualité compatible avec les exigences nécessaires 

pour la fabrication de pièces destinées aux circuits primaires et secondaires principaux des réacteurs d'EDF. 

Le 9 février, le BCCN a participé à une réunion technique de présentation du mode de réparation d'un piquage de 

purge d'un générateur de vapeur de Penly 1. Cette intervention, prévue sur le site lors du prochain arrêt de ce réacteur, 

sera réalisée par Framatome. 

Le 14 février, le BCCN a réalisé une visite technique à l'usine de la société Fortech à Pamiers pour vérifier les condi-

tions d'exécution des contrôles non destructifs réalisés sur des corps de robinets Alstom Velan. Ces robinets sont des-

tinés aux deux réacteurs chinois de Lingao. Les constats effectués lors de cette visite on conduit à arrêter momenta-

nément les fabrication dans l'attente de justifications complémentaires de la part du constructeur Framatome. 

Le 23 février, une réunion technique a été organisée entre EDF, le BCCN et l'IPSN pour faire le point de l'avancement 

de la démarche de révision des programme de contrôle et de maintenance des circuits primaire et secondaire princi-

paux lancée par EDF à la demande de la DSIN. 

Le 24 février, une visite technique s'est déroulée à l'usine Forgeval de Valenciennes dans le nord de la France pour 

vérifier les conditions de forgeage de pièces qui seront prochainement installées sur des organes de robinetterie des 

circuits primaires principaux des deux réacteurs de Lingao en Chine. 
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Par délégation du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et de la ministre de 

l'aménagement du territoire et de l'environnement, le directeur de la sûreté des installations 
nucléaires a délivré les certificats suivants : 

Requérant 
Cote du 

certificat 
Type du 

certificat 

Date du 

certificat 
Référence 

du certificat 
Nature du transport 

CIS Bio F/535/X Arrangement spécial 07/01/99 001/99 Source radioactive 

Transnucléaire F/554/X Arrangement spécial 13/01/99 002/99 UF6 
Transnucléaire F/552/X Arrangement spécial 18/01/99 003/99 Aiguilles combustibles 

non irradiées 

Cégélec F/556/X Arrangement spécial 15/01/99 004/99 Source radioactive 

CEA F/557/X Arrangement spécial 19/01/99 005/99 Effluents liquides 

Transnucléaire F/364/B (U)-85 Aa Agrément 27/01/99 006/99 Matières radioactives solides 

non fissiles 

Transnucléaire F/326/B (U) F-85 Bd Extension 05/02/99 007/99 Rebuts technologiques 

ATEA F/335/B (U)-85 Cc Prorogation 05/02/99 008/99 Source radioactive 

Transnucléaire F/542/X Arrangement spécial 11/02/99 009/99 Emballage vide 

Transnucléaire F/336/B (U)-85 Bc Prorogation 12/02/99 012/99 Assemblages combustibles 

irradiés 

CEA F/313/B (U) F-85 Di Extension 17/02/99 013/99 Poudres d'oxyde 

de plutonium et d'uranium 

CEA F/560/X Arrangement spécial 17/02/99 014/99 Effluents liquides 

Robatel F/342/B (U) F-85 Bb Prorogation 17/02/99 015/99 Matières radioactives solides 

et sources 

Transnucléaire F/290/B (U) F-85 Fh Prorogation 26/02/99 017/99 Poudres d'oxyde 

de plutonium et d'uranium 

BNFL et NCS F/538/AF I Validation 26/02/99 018/99 UF6  

— Les inspections 	 Cherbourg (Manche) — Port maritime 

Cherbourg (Manche) — Société de transport 
Lemaréchal 

L'inspection du 29 janvier avait pour princi-
pal objectif de contrôler l'organisation de 

cette société ainsi que le respect des obliga-

tions réglementaires, pour son activité de 

transport par route. Le contrôle d'un convoi 

chargé au départ de Valognes a également 
été réalisé. 

L'inspection du 24 février, menée en coordi-

nation avec des inspecteurs de la sécurité des 

navires et du travail maritime, était relative 

au transport de déchets vitrifiés vers le 

Japon. Elle a été l'occasion de vérifier le dos-

sier de transport, de contrôler, par mesure, le 

débit équivalent de dose au contact et à un 

mètre d'un colis, ainsi que de vérifier diffé-

rents documents à bord du navire tels que les 

procédures d'arrimage, le plan de radio- 
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protection, les procédures d'intervention en 

cas d'urgence. 

Genas (Rhône) — Société Robatel 

Le 8 janvier, le BCCN a effectué une visite de 

surveillance dans l'usine de la société 

Robatel près de Lyon, pour contrôler les 
conditions de fabrication des trois embal-

lages de transport de type B appelés TN/MTR 
commandés par la société Transnucléaire. 

Golfech (Tarn-et-Garonne) — Centrale EDF 

L'inspection du 13 janvier a eu pour objet 

l'examen des documents liés à l'expédition 
d'un emballage de transport de combustible 

usé. 

Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis) — 

Services centraux d'EDF (UTO) 

L'inspection du 5 février a permis d'une part 

de vérifier que UTO assurait ses responsabili-

tés de propriétaire d'emballages (type A et 
type IP2), d'autre part d'examiner les inter-
faces entre UTO et les centrales EDF pour ce 
qui concerne l'expédition de ces deux types 

de colis depuis les centrales. 

Pierrelatte (Drôme) — Usine SOCATRI 

(traitement de surface, mécanique, 

maintenance) 

L'inspection du 24 février avait pour but de 

vérifier l'architecture documentaire du dos-

sier de fabrication de l'emballage COG OP 30B 

utilisé pour le transport de cylindres d'hexa-

fluorure d'uranium. 

Romans-sur-Isère (Drôme) — Usine FBFC 

(usine de fabrication de combustibles 

nucléaires) 

L'inspection du 18 février a plus particuliè-

rement porté sur l'examen des conditions 
d'exploitation et de maintenance des embal-

lages GB1660A utilisés pour les transports de 
poudre d'oxyde d'uranium vers la Belgique. 

— Les visites techniques 

Du 15 au 19 février, un représentant de la 
DSIN a participé à une réunion d'échanges 
techniques entre des représentants de l'IPSN 

et de l'Autorité compétente japonaise, à  

Tokyo. Il a été notamment discuté de l'évolu-
tion de la réglementation internationale des 
transports de matières radioactives, de la 

sûreté des colis de transport d'UF6, et des 

problèmes de contamination des convois de 

combustibles irradiés. 

— Les incidents 

Le 12 octobre 1998, trois points de contami-

nation compris entre 6,8 et 8,4 Bq/cm2  ont 

été détectés à la centrale de Gravelines sur 
un emballage de transport de combustibles 

irradiés vide, en provenance de La Hague. 

Le 18 janvier, un point de contamination de 

11 Bq/cm2  a été détecté à la centrale EDF de 

Chinon sur un plancher de remorque non 
chargée, en provenance du Centre de stocka-

ge de l'Aube (CSA). 

Le 12 février un point de contamination de 

9,4 Bq/cm2  a été détecté à Valognes sur une 

partie d'un wagon de transport de combus-
tibles irradiés, accessible au cours du trans-
port en provenance de la centrale EDF du 
Tricastin. Ce même jour, sur le même convoi, 

un point de contamination de 6 Bq/cm2  a été 

détecté sur la lèchefrite du wagon, inacces-

sible au public. 

Le 22 février un point de contamination de 

150 Bq/cm2  a été détecté au Centre de stoc-

kage de l'Aube, sur le plancher d'un surcon-
teneur de transport contenant des fûts de 
déchets, en provenance de la Centrale EDF de 

Chinon. 

— Réglementation 

Par délégation du ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie et de la ministre 
de l'aménagement du territoire et de l'envi-
ronnement, le directeur de la sûreté des ins-

tallations nucléaire a signé l'arrêté du 27 jan-
vier 1999 (JO du 6 février 1999) portant 
modification de l'arrêté du 23 novembre 
1987 modifié relatif à la sécurité des navires. 
Cette modification concerne notamment la 

division 411 du règlement annexé à l'arrêté 
du 23 novembre 1987 modifié, afin de préci-

ser les attributions des ministres précités 
concernant le contrôle des transports de 
matières radioactives de la classe 7 par voie 

maritime. 
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Réunions du Groupe permanent 
« réacteurs » 

Le Groupe permanent d'experts chargé des 

réacteurs nucléaires (GPR) s'est réuni le 

11 février, pour examiner les conditions à 

mettre au premier chargement du réacteur 

Civaux 2, puis le 18 février, pour examiner les 

conditions de sûreté des expériences FPT4 et 
FPT2 prévues dans le réacteur Phébus. 

En outre, il s'est réuni le 27 janvier, avec la 

participation d'experts issus de son homo-
logue allemand RSK, pour continuer l'exa-
men de la mise sous la forme d'une directive 

des recommandations précédemment émises 
conjointement par GPR et RSK sur la sûreté 
des réacteurs de la prochaine génération. 

Réunions au sein de la CLI de Cadarache 

Une réunion de la commission « Surveil-

lance » s'est tenue le 15 janvier pour exami-

ner les incidents de 1998. 

Deux réunions de la commission « Communi-

cation » se sont tenues les 5 et 26 février, afin 
de préparer le CLIC n° 6.  

— bilan de sûreté du site pour l'année 1998 ; 

— bilan de l'Autorité de sûreté pour 1998 ; 
— renouvellement des autorisations de prise 
et de rejet d'eau ; 

— principales conclusions de l'exercice de crise 
du 14 octobre 1997 ; 

— bilan de la distribution des pastilles d'iode ; 
— modalités de fonctionnement de la CLI. 

Réunion de la CLS de Fessenheim 

Une réunion de la Commission locale de sur-

veillance s'est tenue le 23 février. Les sujets 
suivants ont été abordés : 

— point sur la situation des réacteur 1 et 2 ; 
— bilan de l'activité de surveillance de la DRIRE 
sur le CNPE en 1998 ; 

— désignation d'experts dans le cadre de la 

deuxième visite décennale ; 
— point sur les incidents récents (soufflets du 

circuit d'aspersion de l'enceinte, seuil du 

d'alarme niveau des accumulateurs RIS, pré-
sence de tritium dans la nappe) ; 

— information sur le suivi du vieillissement de 
la cuve. 

Réunion de la CLI de Chooz 

Le 11 février, EDF a présenté aux représen-
tants de la préfecture des Ardennes, de la 
DRIRE Champagne-Ardenne, de la DDASS, de 
la DIREN et du service de la navigation un 

projet de traitement des circuits de refroidis-
sement des réacteurs B1 et B2 de la centrale 
de Chooz pour la prévention de la proliféra-

tion des amibes au cours de la période esti-

vale. Ce projet comporte en particulier une 

évaluation des rejets en Meuse liés aux opé-
rations envisagées. 

Réunion de la CLI de Cruas 

Une réunion de la Commission locale d'infor-

mation s'est tenue le 11 février. Les sujets sui-

vants ont été abordés : 

— évacuations du bâtiment du réacteur 1 des 
28 et 29 janvier ; 

Réunion de la CLI du Gard (Marcoule) 

Une réunion s'est tenue le 27 janvier au 
bureau de la CLI du Gard. Les points suivants 

ont été abordés : thèse de Madame Colonna 

(évaluation des risques dus aux pollutions 

diffuses, participation de la DRIRE), lettre de 
la CLI (sujets pour les 4 prochains numéros), 

présentation du rapport du Haut Commis-

saire à l'énergie atomique sur la contamina-

tion radioactive et chimique des sites com-
portant des INBS et projet de.  colloque pour 
l'an 2000. 

Réunion de la CLI de Golfech 

La réunion de la Commission locale d'infor-

mation «suivi de la centrale », qui s'est tenue 

le 14 janvier à Golfech, a été consacrée au 

bilan des effluents radioactifs et convention-

nels produits par la centrale en 1997 et 1998. 

Le dossier « amibes » a également été évo-
qué à cette occasion. 
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Réunion de la CLI de Gravelines 

La sous-commission « sécurité des popula-

tions » de la CLI de Gravelines s'est réunie le 

21 janvier. Elle a permis d'aborder le « rôle du 

maire face au risque nucléaire » et d'initier 

une réflexion plus générale sur l'ensemble 

des points qui posent problème actuellement 

dans la gestion d'une crise (moyens d'alerte, 

distribution à chaud des comprimés d'iode, 

prise en compte des particularités de chaque 

commune...). 

Instance locale de concertation 

et d'information (ILCI) de Haute-Marne 

Le préfet de Haute-Marne a réuni le 9 février 

le bureau de l'ILCI. Les travaux ont porté sur 

le bilan des actions d'accompagnement éco-

nomiques du projet de laboratoire souter-

rain et sur la poursuite des actions de 

l'Instance locale, pour l'information du 

public et des membres de l'instance. 

Réunion du bureau de la CLI 

de Paluel/Penly 

Le bureau de la Commission locale d'infor-

mation sur les centrales nucléaires de Paluel 

et Penly s'est réuni le 26 janvier. L'ordre du 

jour était le suivant : 

— sommaire de la lettre d'information n° 3 ; 

— préparation du colloque prévu le 29 avril 

1999; 

— budget 1999 ; 

— site Internet « nucléo-infos ». 

Centrale de Paluel 

Réunion de la CLI de Saclay 

Une Commission locale d'information a été 

créée par arrêté du président du conseil 

général de l'Essonne le 29 décembre 1998. La  

première réunion a eu lieu le 3 février sur le 

centre de Saclay du CEA. 

Lors de cette réunion, le cadre des activités 

de la CLI a été défini : deux réunions plénières 

se tiendront par an et six groupes de travail 

sont créés sur les thèmes suivants : 

1 — surveillance permanente du Bouchet ; 

2 — impact des nouveaux textes réglemen-

taires relatifs à l'eau ; 

3 — hydrogéologie du plateau de Saclay ; 

4 — activité de base du CEA-Saclay ; 

5 — traitement et gestion des déchets et 

effluents du CEA-Saclay ; 

6 — information et communication. 

Fin décembre 1998, la CRII-RAD a émis des 

observations sur la pollution de l'environne-

ment par des activités du CEA-Saclay. Une 

enquête administrative est en cours. 

Section permanente nucléaire 
de la Commission centrale 
des appareils à pressions 

Lors de sa séance du 28 janvier, la SPN a exa-

miné les points suivants : 

— les conditions de réépreuve de générateurs 

de vapeur du réacteur Phénix et les mesures 

compensatoires prévues par l'exploitant 

pour pallier l'absence de visite interne ; 

— le bilan de la fabrication et de la visite com-

plète initiale du circuit primaire principal 

ainsi que celui de la fabrication et du contrô-

le point zéro du circuit secondaire principal 

du réacteur Civaux 2 ; 

— le comportement du circuit secondaire 

principal sur le palier N4 en cas de déborde-

ment de la partie secondaire des générateurs 

de vapeur consécutif à une rupture de tube 

dans ces appareils. 

Enfin, elle a commencé l'examen du dossier 

relatif à la résistance à la rupture brutale des 

chaudières du palier N4, examen qui sera 

poursuivi lors de la prochaine séance. Ce dos-

sier « rupture brutale » constitue une vérifi-

cation de la résistance des circuits de la chau-

dière aux sollicitations de conception en pré-

sence de défauts hypothétiques. Cette vérifi-

cation constitue un complément par rapport 

à la démarche de prévention de la rupture 

brutale qui est exigée par l'arrêté du 

26 février 1974 (choix des matériaux, adéqua-

tion des procédés de fabrication, etc.). Ce 

complément permettra notamment de 

mieux adapter les dispositions de suivi et de 

contrôle à la sensibilité des différentes zones 

de la chaudière vis-à-vis de la rupture brutale. 
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Edition d'une étude sur le démantèlement des installations nucléaires 

Les Presses de l'École des Mines annoncent la parution de : 

Le démantèlement des installations nucléaires 

Contexte et enjeux technico-économiques en France, en Allemagne et aux Etats-Unis. 
par Sophie Rémont, Jérôme Gosset et Roland Masson 
Préface de Christian Bataille, député du Nord 

A l'aube du xxie siècle, la première généra-

tion d'installations nucléaires arrive en fin de 

vie. Un nombre grandissant d'entre elles sont 

mises à l'arrêt aussi bien en France que dans 

les principaux pays industrialisés. 

Quel est le devenir de ces centrales, usines et 

laboratoires ? Quelles solutions existent pour 

les démanteler ? Que faire alors des 

déchets ? Est-il possible de conserver ces ins-

tallations en l'état de façon sûre ? Quel est 

l'impact radiologique des diverses voies envi-

sageables ? Qui supporte le coût de gestion 

de ces installations à l'arrêt ? A qui en incom-

be d'ailleurs la responsabilité ? Comment se  

mettent en place en France les solutions à ce 
problème complexe ? 

Voici là quelques-unes des questions aux-
quelles ce livre apporte des éléments de 
réponse. Grâce à une étude comparative des 
situations en France, en Allemagne et aux 

États-Unis, il met à la portée de tous les élé-
ments de réflexions indispensables à un large 
débat. 
Jérôme Gosset, Roland Masson et Sophie 
Rémond sont ingénieurs des mines. Ce 
mémoire a été réalisé lors de leur troisième 
année de formation à l'Ecole des Mines de 

Paris, à la demande de la direction de la sûre-
té des installations nucléaires. 
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4 février 1999 

Création de l'Association des Autorités de sûreté des pays d'Europe de l'Ouest 

1. Nous, responsables des Autorités de sûreté des pays d'Europe de l'Ouest ayant des réac- 

teurs électronucléaires : 
—reconnaissant le besoin d'intensifier la coopération entre nous; 

—soulignant l'importance du statut d'indépendance des Autorités de sûreté; 

avons décidé de créer l'Association des Autorités de sûreté des pays d'Europe de l'Ouest. 

2. L'Association a pour objectifs : 

— de développer une approche commune en matière de sûreté nucléaire et de sa réglemen- 

tation, en particulier au sein de l'Union européenne ; 

— de procurer à l'Union européenne une capacité indépendante pour examiner les problèmes 
de sûreté nucléaire et de sa réglementation dans les pays candidats à l'Union; 

— d'évaluer et de mettre en ouvre une approche commune pour les problèmes survenant 
dans le domaine de la sûreté nucléaire et de sa réglementation. 

3. L'Association tiendra informés de ses activités les Institutions de l'Union européenne et ses 

États membres. 

4. L'Association est prête à examiner les demandes d'avis que ces Institutions et États membres 
pourraient lui formuler en matière de sûreté nucléaire et de sa réglementation. 

5. L'Association s'attachera à procurer à ses collègues d'autres États membres de l'Union la 

possibilité de participer à ses travaux. 

6. L'Association rencontrera en tant que de besoin d'autres Autorités de réglementation pour 

discuter avec elles de problèmes spécifiques. 

Signé : 

J.P. Samain 
Directeur général 
AFCN, Belgique 

G. Grossi 
Directeur 
ANPA, Italie 

S. Prêtre 
Directeur 
HSK, Suisse 

J. Laaksonen 
Directeur général 
STUK, Finlande 

R.J. van Santen 
Directeur 
KFD, Pays-Bas 

L. Williams 
Inspecteur en chef 
HSE, Royaume-Uni 

A.-C. Lacoste 
Directeur 
DSIN, France 

J.M. Kindelan 
Président 
CSN, Espagne 

W Renneberg 
Directeur général 
BMU, Allemagne 

L. Hdgberg 
Directeur général 
SKI, Suède 

INRA (Association internationale 
des responsables des Autorités 
de sûreté nucléaires) 

L'INRA a tenu sa quatrième réunion à 

Arlington (Texas) les 21 et 22 janvier. Celle-ci 
a été consacrée à des discussions informelles 
sur quelques concepts tel que l'indépendan-
ce des Autorités de sûreté et le processus de 
contrôle réglementaire. 

Création de WENRA (Association 
des Autorités de sûreté de pays 
d'Europe de l'Ouest) 

Les plus hauts responsables des Autorités de 
sûreté d'Allemagne, Belgique, Espagne, 
Finlande, France, Italie, Pays-Bas, Suède et 
Royaume-Uni se sont réunis les 4 et 5 février 
1999 à Londres pour créer (voir encadré) 
l'Association des Autorités de sûreté des pays 

-7 
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d'Europe de l'Ouest (en anglais : Western 
European Nuclear Regulators Association, 
WENRA). La Suisse a accepté de rejoindre 
l'Association mais n'a pas pu être présente à 

cette réunion. Le Directeur de la sûreté des 
installations nucléaires a été élu président de 
l'Association pour une durée de deux ans. 

Un premier objectif que se sont fixés les 
membres de WENRA est de produire un rap-
port sur la sûreté nucléaire dans les pays can-

didats à l'adhésion à l'Union européenne 
ayant au moins un réacteur électronucléaire. 

Ce rapport, dont la rédaction sera terminée 
en mars 1999, sera mis à la disposition des 
institutions de l'Union européenne. 

Les membres de WENRA ont affirmé leur 
intention de développer une approche com-

mune en matière de sûreté nucléaire et de 
produire des normes européennes de sûreté 

nucléaire pour les réacteurs, les déchets 
nucléaires et les transports. Une première 

phase du travail en commun consistera à 
déterminer une méthodologie de travail. 

Groupe CONCERT 

Le groupe CONCERT, qui comprend les 

Autorités de sûreté des pays de l'Union euro-
péenne et celles des pays d'Europe de l'Est, 
s'est réuni les 14 et 15 janvier à Bruxelles. Une 
part importante de la réunion a été consa-

crée à des échanges sur les actions des 
Autorités de sûreté dans le domaine de la 
crise et celui des évaluations de sûreté en 
profondeur des installations nucléaires. 

Commission européenne 

Un représentant de la DSIN a participé les 26 
et 27 janvier à Bruxelles à une réunion du 

groupe informel mis en place par la Commis-
sion pour favoriser le dialogue entre les 
Autorités de sûreté des États membres de 

l'Union chargées du contrôle des déchets 
nucléaires. 

AEN 

Un représentant de la DSIN a participé du 8 au 
10 février à Ottawa à un atelier destiné à 
échanger des informations sur la préparation 
et les actions entreprises pour permettre aux 
installations nucléaires de passer le cap de l'an 
2000. Cet atelier réunissait des représentants 
des exploitants et des Autorités de sûreté. 
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Belgique 

Un inspecteur de la DRIRE Champagne-
Ardenne a participé le 12 février à une ins-

pection du réacteur numéro 1 de la centrale 
de Tihange, en accompagnant les inspecteurs 
de l'Autorité de sûreté nucléaire belge. 

Centrale de Tihange (Belgique) 

Chine 

Dans le cadre des accords existant entre la 
DSIN et son homologue chinois, l'Administra-
tion nationale pour la sûreté nucléaire 
(ANSN), et entre l'IPSN et l'ANSN, une déléga-
tion chinoise composée d'une personne de 

l'ANSN et d'une personne du NSC (National 
Safety Centre, appui technique de l'Autorité 
de sûreté chinoise) a effectué une visite tech-
nique pour s'informer des pratiques fran-

çaises dans le domaine du retour d'expérien-

ce du fonctionnement des installations 
nucléaires. En complément des présentations 
de la DSIN, de la DIN Centre, de l'IPSN, de 
COGEMA et d'EDF, la délégation chinoise a 
visité les centrales de Saint-Laurent-des-Eaux 
et du Tricastin. 

Un représentant de la DSIN a également ren-

contré le conseiller scientifique près de 
l'Ambassade de Chine en France et son pre-

mier secrétaire chargé des affaires nucléaires. 
Cette rencontre devrait permettre d'aug-
menter l'efficacité des échanges entre les 
deux Autorités de sûreté. 

Espagne/Grande-Bretagne 

Des représentants de la DSIN ainsi qu'un 

expert de l'IPSN se sont rendus les 24 et 
25 février à Vaudellos en Espagne pour des 
discussions techniques avec des représen-
tants de l'Autorité de sûreté espagnol, le CSN, 
et l'Autorité de sûreté britanniques, le NII, sur 
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la question de la gestion des déchets de gra-

phite qui proviennent notamment de l'ex-

ploitation de réacteurs de la filière uranium 

naturel-graphite-gaz. 

Une visite du réacteur UNGG de Vaudellos en 

cours de démantèlement a complété cette 

rencontre. 

Inde 

Un représentant de la DSIN a participé du 11 

au 13 janvier à une mission française en Inde 

pour examiner les sujets d'échange possibles 

dans le domaine de la sûreté nucléaire. 

L'Autorité de sûreté indienne, qui a participé 

à ces échanges, a suggéré plusieurs sujets 

dans le domaine réglementaire. 

Russie 

Un représentant de la DSIN a participé du 18 

au 22 janvier à la réunion du groupe de tra-

vail sur l'élaboration d'une base de donnée 

des textes réglementaires russes. Cette 

réunion était organisée à Liverpool par 

l'Autorité de sûreté du Royaume-Uni qui par-

ticipe à ce projet avec la France, la Finlande 

et l'Allemagne, pilote du projet dans le cadre 

du programme RAMG d'assistance à 

l'Autorité de sûreté russe. Les principaux 

textes réglementaires servant de base au 

contrôle de la sûreté nucléaire en Russie 

seront bientôt accessibles en russe et en  

anglais sur un cédérom doté d'un système de 

recherche automatique des éléments de 

texte. 

Slovénie 

Le 8 janvier, un représentant de la DSIN a 

accompagné sur le site du Tricastin une délé-

gation d'inspecteurs slovènes venue observer 

sur le terrain les procédures d'inspection 

associées au remplacement des générateurs 

de vapeur. Cette visite s'inscrit dans le cadre 

du programme de l'AIEA pour lequel la DSIN, 

le BCCN et l'IPSN ont aidé l'Autorité de sûreté 

slovène à formuler ses exigences vis-à-vis de 

l'exploitant, en vue d'autoriser le remplace-

ment des générateurs de vapeur de la cen-

trale de Krsko. 

Ukraine 

La DSIN a organisé à Bruxelles le 13 janvier la 

deuxième réunion du SAG (Senior Advisory 

Group) destiné à assurer une concertation 

entre des conseillers des chefs des Autorités 

de sûreté d'Allemagne, d'Espagne, de France 

et du Royaume Uni, et les plus hautes ins-

tances de l'Autorité de sûreté ukrainienne, 

afin d'aider cette dernière à renforcer ses 

structures et son action. Le chef de l'Autorité 

ukrainienne s'est déclaré satisfait des 

échanges très ouverts institués par ce groupe 

et des avis dont il peut profiter. 
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Avant-propos 

Dans la presse, lorsque l'on aborde le 

domaine nucléaire, ce sont surtout les 

questions touchant aux centrales produc-

trices d'électricité et exploitées par EDF, 

ou touchant aux déchets radioactifs ou 

aux transports, qui sont abordées. Il est 

plus rarement question des réacteurs 

expérimentaux et de recherche. 

Pourtant, de telles installations existent en 

nombre en France, exploitées, pour la 

plupart d'entre elles, par le Commissariat 

à l'énergie atomique. Elles ont joué et 

jouent encore un rôle capital dans le déve-

loppement de l'industrie nucléaire. En 

effet, c'est grâce à des réacteurs expéri-

mentaux que les études neutroniques des 

coeurs des réacteurs électrogènes ont pu 

être validées, que le comportement sous 

flux des matériaux et des combustibles a 

pu être étudié, que les premières équipes 

d'exploitation ont pu être formées et que 

des améliorations seront encore appor-

tées à la sûreté des réacteurs de puissance. 

Une autre fonction leur a été confiée avec 

l'axe 1 de la loi du 30 décembre 1991, qui 

concerne l'étude de la transmutation des 

déchets radioactifs. Les réacteurs expéri-

mentaux et de recherche jouent un rôle 

très important, enfin, dans des domaines 

comme la recherche fondamentale, l'in-

dustrie, sans oublier leur grand intérêt 

pour la santé : production de radio-iso-

topes pour la médecine, traitement de 

tumeurs du cerveau. 

Dans le monde, on compte environ 250 

réacteurs en service. Alors que les pays 

émergents désireux de se doter d'une 

industrie nucléaire civile ou militaire 

construisent de nouveaux réacteurs expé-

rimentaux à caractère plutôt polyvalent, 

on assiste, dans les pays où l'industrie 

nucléaire est en voie de stabilisation, à 

une rationalisation et à une spécialisation, 

comme dans le cas du projet français pour 

l'irradiation décrit dans le dossier, et à une 

internationalisation des programmes et 

des outils. En effet, le coût important de 

construction, de fonctionnement et d'en-

tretien des réacteurs expérimentaux rend 

nécessaire l'implication de partenaires 

étrangers dans le lancement de nouveaux 

programmes de recherche. Le finance-

ment international des programmes 

menés sur Cabri et Phébus illustre cette 

tendance. 

L'utilité de ces installations ne doit cepen-

dant pas faire oublier qu'elles présentent 

aussi des risques, même si les matières 

dangereuses présentes, telles que les 

matières fissiles que l'on trouve dans la 

constitution des coeurs de réacteurs, sont 

en quantité modeste, et même si les acci-

dents arrivés en France sur ces installa-

tions n'ont pas eu de conséquences 

importantes pour l'environnement. En 

effet, la diversité des modèles de réac-

teurs et des expériences qui y sont prati-

quées nécessite une attention renforcée 

de la part de l'Autorité de sûreté pour 

prendre en compte des risques parfois dif-

férents de ceux habituellement rencon-

trés sur des installations nucléaires desti-

nées à la production, notamment pour les 

expérimentateurs qui sont les plus expo-

sés, comme le rappelle le dossier qui cite 

quelques cas d'accidents graves de per-

sonnes survenus dans le passé. 

Les pages qui suivent illustrent quelques-

unes des facettes de ce riche et intéres-

sant domaine d'activité. 
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Les réacteurs de recherche en France 

par Loïck Martin-Deidier, Chef de Département, CEA/Cadarache 

En 1948, naît la première pile atomique 
française 

Dès le lancement, à la fin de la seconde guer-

re mondiale, des premiers programmes de 

recherche pour l'application de l'énergie 

nucléaire à des fins civiles et militaires, les 

physiciens français avaient conscience qu'ils 

ne pourraient pas avancer sans disposer d'un 

réacteur de recherche permettant, d'une 

part, de comprendre et maîtriser les phéno-

mènes physiques qui régissent le comporte-

ment des neutrons et des matériaux sous 

irradiation, et d'autre part, de produire en 

quantité significative les éléments radioactifs 

nécessaires à leur recherche. C'est ainsi que le 

15 décembre 1948 divergeait à Fontenay-

aux-Roses la première pile atomique françai-

se ZOÉ. 

D'une puissance qui allait atteindre progres-

sivement 150 kWth, ZOÉ partageait ses jours 

entre des périodes de fonctionnement à 

forte puissance pour les études d'irradiation 

de matériaux et la production de radionu-

cléides, et des périodes de fonctionnement à 

très faible puissance pour permettre aux phy-

siciens de mesurer les propriétés neutro-

niques des matériaux constitutifs des « piles » 

de l'époque (graphite, absorbants de contrô-

le, matériaux de structure...). 

C'est ainsi que très vite apparut la nécessité 

de disposer d'outils spécialisés en fonction 

des applications auxquelles on les destinait : 

Réacteur zoÉ sur le site de Fontenay-aux-Roses 

— maquettes critiques pour les études neutro-

niques, caractérisées par une grande souples-

se d'exploitation, des facilités d'accès pour les 

mesures, l'évolutivité de leur géométrie et 

une puissance quasi nulle de façon à éviter 

les contraintes d'activation des structures et 

l'usure du combustible ; 

— réacteurs d'irradiation, de puissance signifi-

cative (quelques dizaines de MWth), destinés 

aux études des effets de l'irradiation sur les 

combustibles nucléaires et les matériaux de 

structure ainsi qu'à la production de radio-

éléments pour la médecine et l'industrie. Très 

rapidement, la conception de ces réacteurs 

converge vers le type « piscine » permettant 

de concilier refroidissement du coeur et sou-

plesse d'exploitation et d'expérimentation ; 

— réacteurs d'essais de sûreté permettant 

l'étude des conséquences de situations acci-

dentelles vis-à-vis des éléments combustibles 

et du relâchement des radionucléides. Afin 

de pouvoir simuler ces situations, c'est dès le 

départ le concept de coeur couplé, permet-

tant de déposer sur l'élément expérimental 

une quantité d'énergie élevée, qui deviendra 

la référence. 

Les années 50 : 
développement des filières 

Dans les années 50, les principales préoccu-

pations des physiciens du Commissariat à 

l'Energie Atomique étaient orientées dans 3 

directions : 

— améliorer la connaissance des données 

nucléaires pour la filière des réacteurs à ura-

nium naturel (avec modérateur eau lourde 

ou graphite), seule filière industrielle acces-

sible au pays tant que nous ne disposerions 

pas des capacités d'enrichissement de l'ura-

nium permettant de « détendre » le bilan en 

réactivité des coeurs. C'était le but principal 

des mesures de réactivité et des études de 

réseaux effectuées sur les réacteurs ZOÉ à 

Fontenay et AQUILON à Saclay ; 

— développer au plus vite un type de réacteur 

apte à propulser nos sous-marins nucléaires. 
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Ce fut également l'objectif d'AQUILON tout 
d'abord et, à partir de 1959, de l'expérience 
critique ALIZÉE à Saclay ; 

— débuter les études d'une filière de réac-
teurs de type « homogène » qui apparaissait 
à l'époque comme une des solutions les plus 

prometteuses, en particulier vis-à-vis du 
problème du retraitement des combustibles. 
C'était l'objectif des expériences sur 
PROSERPINE qui a divergé en mars 1958 à 

Saclay. 

Parallèlement, les premiers réacteurs d'irra-
diation et de recherche technologique 
voyaient le jour à Saclay avec EL2 (2,5 MWth) 

en 1952, suivi d'EL3 (18 MWth) en 1957. Tous 
les deux s'appuyaient sur une conception de 
coeur à uranium très faiblement enrichi 
modéré à l'eau lourde. 

Durant cette même période, on ne peut 
oublier les trois réacteurs UNGG de Marcoule : 
G1 (divergence en 1956), G2 (1958) et G3 

(1959), qui, bien que dévolus à une double 
mission de production d'électricité et de plu-

tonium, se sont révélés des outils indispen-
sables pour le développement et la qualifica-
tion des combustibles des futurs réacteurs 
EDF de la filière. 

Cette époque est également celle des 
grandes idées futuristes, avec par exemple 

l'avion et la locomotive atomiques qui néces-
sitaient la réalisation d'un coeur compact 
dont les premiers concepts étaient étudiés 
dans l'expérience critique RUBÉOLE, avec son 
modérateur en oxyde de béryllium. 

La fin des années 50 constitue un tournant 
pour nos physiciens qui se rendent compte 

que l'optimisation des performances neutro-
niques des réacteurs impose d'abandonner 
des formulations simplifiées du type de la 
fameuse formule des 4 facteurs (Koo = aripf) 

et de s'appuyer directement sur les vrais 
paramètres de base que sont les sections effi-
caces. C'est ainsi que fut décidée la construc-
tion de la pile MINERVE qui divergea en 1959 
à Fontenay-aux-Roses et dont l'objectif était 
la mesure des paramètres neutroniques 

(indices de spectre, intégrales de résonance, 
effets de réactivité) grâce à ces techniques 
expérimentales désormais bien connues que 
sont les chambres à fission miniatures, les 
détecteurs par activation et la méthode des 
oscillations. 

La riche époque des années 60 

La première partie des années 60 constitue la 

grande époque française de construction des 

réacteurs expérimentaux et des expériences 

critiques. En effet, ces années se situent à la 

jonction d'une période de besoins très 

importants avec les développements 

conjoints de plusieurs filières de réacteurs 

industriels (UNGG, réacteurs à eau lourde, 

RNR, réacteurs à eau légère pour la propul-

sion navale), et d'une période où les moyens 

de calcul et les développements de méthodes 

étaient encore insuffisants et nécessitaient la 

réalisation de maquettes critiques très 

proches des coeurs de réacteurs industriels. 

C'est ainsi qu'entre 1960 et 1965 virent le 

jour MARIUS et CÉSAR pour la filière graphite-
gaz, HARMONIE et MASURCA pour les neu-

trons rapides, ÉOLE pour les réacteurs à eau 

lourde, AZUR pour les réacteurs de propul-

sion navale. 

Vue du coeur du réacteur Éole sur le site du CEA à Cadarache 

A ces réalisations, il faut également ajouter 

les maquettes critiques destinées à valider les 

coeurs de nos réacteurs d'irradiation, comme 

PEGGY pour PÉGASE, SILOETTE pour SILOÉ, ISIS 

pour OSIRIS, ainsi que d'autres réalisations 

plus spécifiques telles que ALECTO à Saclay 

pour les premières études de criticité, RACHEL 

à Valduc, expérience critique à neutrons 

rapides avec des objectifs très militaires, 

NÉRÉIDE pour les études de protection à 

Fontenay-aux-Roses et enfin ULYSSE à Saclay 

à des fins d'enseignement. 

La divergence de MASURCA en 1966 a mar-

qué la fin de cette grande époque de 

construction de maquettes critiques, et ceci, 

en grande partie, parce que le développe-

ment des codes de calcul et la qualification 
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des méthodes rendaient désormais possible 

l'extrapolation des résultats obtenus sur des 

réseaux de petites tailles à la prédiction des 

caractéristiques neutroniques des coeurs de 

réacteurs de puissance. 

Du point de vue des réacteurs d'irradiation, 

la mise à disposition par les Etats-Unis dès la 

fin des années 50 d'uranium fortement enri-

chi à plus de 90 % en 235U  va permettre de 

pallier la grande faiblesse des réacteurs à eau 

lourde dont le niveau de flux en neutrons 

rapides s'avérait insuffisant pour étudier les 

dommages sur les matériaux de structure. 

C'est ainsi qu'apparaissent, sur le modèle 

américain, les premiers réacteurs de 

recherche très compacts et très souples de 

type piscine. Ce fut tout d'abord MÉLUSINE 

(8 MWth) en 1958 à Grenoble, puis TRITON 

(6,5 MWth) en 1959 à Fontenay-aux-Roses. 

L'explosion des besoins d'irradiation conduit 

alors au lancement de 3 réacteurs piscines de 

conception purement française et de puis-

sance significativement plus élevée : PÉGASE 

(30 MWth) qui a divergé en 1963 à Cadarache 

avec pour objectif le test en vraie grandeur 

des éléments combustibles des réacteurs 

UNGG, SILOÉ (35 MWth) dont la divergence a 

eu lieu la même année sur le site de Grenoble 

et qui s'est révélé grâce à ses moyens lourds 

associés (cellules de démantèlement, labo 

chaud), jusqu'à son arrêt à la fin de 1997, un 

outil remarquable pour l'étude des proprié-

tés des combustibles sous irradiation, OSIRIS 

enfin (70 MWth), qui a démarré en 1966 à 

Saclay, toujours en fonctionnement aujour-

d'hui, et qui restera l'outil de base pour le 

développement des combustibles des réac-

teurs à eau sous pression du parc EDF jus-

qu'au démarrage du RJH à l'horizon 2006. 

Cette période voit également le démarrage, 

la même année 1963 à Cadarache, de deux 

nouveaux outils qui tiendront une place très 

importante dans la recherche française sur 

les réacteurs. Tout d'abord RAPSODIE (25 puis 

40 MWth), premier réacteur de recherche à 

neutrons rapides utilisant du combustible au 

plutonium et le sodium liquide comme réfri-

gérant ; puis, en fin d'année, CABRI 

(42 MWth) premier réacteur dédié aux essais 

de sûreté (pour les accidents de refroidisse-

ment des RNR au départ et les accidents de 

réactivité des REP ensuite). 

De 1970 à nos jours : un ralentissement 

des constructions mais encore 
de grandes réalisations 

Les années 70 voient les dernières construc-
tions de réacteurs expérimentaux du 
Xxe siècle avec 3 réalisations de taille signifi-
cative et dont l'apport scientifique et tech-

nique s'avérera déterminant dans les 3 

domaines suivants : 

— dans celui des études sur les neutrons 

rapides, PHÉNIX (500 MWth) qui diverge en 

1973 à Marcoule et qui reste aujourd'hui (et 
jusqu'à son arrêt programmé en 2004) l'outil 

de base pour tous les essais d'irradiation dans 

ce type de spectre ; 

— dans le domaine de la sûreté, PHÉBUS 

(40 MWth), qui démarre en 1978 sur le site de 

Cadarache, et qui constitue aujourd'hui l'ou-

til de référence mondial pour les études d'ac-

cident de refroidissement des REP avec fusion 

du combustible et simulation du relâche-
ment des produits de fission dans le coeur et 

l'enceinte (cf. encadré) ; 

— dans le domaine des réacteurs de propul-

sion navale, la CAP (Chaudière Avancée 

Prototype), avec une divergence en 1978, qui 
assure la qualification technologique de tous 
les combustibles des réacteurs embarqués de 

notre marine nationale. 

Aujourd'hui, si l'on excepte OSIRIS à Saclay et 

PHÉNIX à Marcoule, c'est désormais à 

Cadarache que sont concentrés l'ensemble 

des réacteurs de recherche français. 

Dans le domaine des expériences critiques, 

les études actuelles et celles des années à 
venir sont essentiellement concentrées 
autour des grands problèmes de l'aval du 

cycle du combustible : sur ÉOLE, installation 

principalement dédiée aux recherches pour 
la filière des réacteurs à eau légère, étude au 

sein du programme MISTRAL (en collabora-

tion avec les Japonais) de la physique des 

combustibles MOX dans le cadre du recyclage 

du plutonium ; 

— sur MASURCA, destiné aux études dans les 

spectres à neutrons rapides, étude de la 

transmutation des actinides mineurs et des 
produits de fission à vie longue, en particu-
lier autour du concept de système hybride 
associant accélérateur de particules et assem-

blage sous-critique (programmes COSMO et 

MUSE - cf. encadré) ; 
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— sur MINERVE, spécialisé dans la détermina-

tion des paramètres neutroniques de base 

grâce à ses dispositifs expérimentaux de 

grande précision, mesure, dans le cadre des 
programmes CREDIT BURN-UP puis OSMOSE, 
des caractéristiques neutroniques des pro-

duits de fission et des actinides mineurs dans 

des conditions représentatives des usines et 

des équipements de l'aval du cycle afin d'en 

améliorer la sûreté et les performances. 

Dans le domaine des études de sûreté, 

PHÉBUS, CABRI et SCARABÉE (cette dernière 

installation étant venu s'associer à CABRI à 

partir de 1976 pour renforcer le potentiel 

d'expérimentation en sûreté des RNR) se par-
tagent les essais dans le double but d'amé-

liorer la qualification des modèles de prédic-

tion des conséquences en situations 

accidentelles et de valider en conditions 

extrêmes les nouveaux combustibles aux per-

formances accrues développés pour les réac-
teurs électrogènes du parc. 

Enfin, dans le domaine de la qualification 

technologique des combustibles, deux nou- 

veaux réacteurs sont programmés sur le site 

de Cadarache pour relayer à partir de 2006 

OSIRIS et la CAP : ce sont, d'une part, le RJH 

(Réacteur Jules Horowitz) destiné aux études 

des futurs combustibles des réacteurs civils et 

qui fait l'objet d'un article de cette revue, et 
d'autre part, le RES (Réacteur d'Essais) pour la 

propulsion navale qui aura pour mission la 

formation des équipages et le développe-

ment des combustibles des bâtiments de 

nouvelle génération. 

Je ne voudrais pas finir cet article sans men-

tionner le rôle indispensable, en tant que 

sources intenses de neutrons, des réacteurs 

expérimentaux pour les recherches à caractè-

re fondamental dans le domaine de la phy-

sique, et plus particulièrement de la structu-

re de la matière condensée. C'est la vocation 

des réacteurs ORPHEE (14 MWth) à Saclay et 

RHF (Réacteur à Haut Flux — 58 MWth) de 

l'Institut LAUE-LANGEVIN à Grenoble, qui figu-

rent encore aujourd'hui parmi les outils les 

plus performants au monde. 
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Les réacteurs de recherche 
et d'expérimentation : un outil 
pour la recherche 

par François Jacq, Directeur du Département Energie, Transports, 
Environnement et Ressources naturelles - Direction de la technologie 
Ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie 

Depuis les débuts des premiers réacteurs ato-
miques, les applications de ces derniers se 
sont considérablement développées : produc-
tion d'électricité au moyen de filières « clas-
siques » comme les réacteurs à eau sous pres-
sion, utilisation des neutrons produits comme 
sonde de la matière à l'instar du rayonne-
ment synchrotron, recherche de nouvelles 
filières, par exemple en vue d'apporter des 
solutions à la gestion des déchets radioactifs. 
Les réacteurs nucléaires expérimentaux 
constituent donc des équipements indispen- 
sables à la recherche scientifique et technolo-

gique et à l'accompagnement de l'exploita-
tion du parc de production nucléaire. 

Ce sont des équipements coûteux : leur coût 
de construction se situe entre 1 et 5 milliards 
de francs, et leur coût d'exploitation autour 

de 100 MF par an. Ils ont une durée de vie se 

comptant en décennies. L'ampleur des inves-
tissements que nécessitent ces réacteurs 
appelle donc une programmation qui per-
mette une optimisation des ressources natio-
nales et européennes, en réduisant les coûts 
induits et en tirant le meilleur parti des 
coopérations avec nos voisins intéressés. Ces 

préoccupations appellent : 

— une analyse stratégique des besoins scienti-

fiques et technologiques sur une longue 

période ; 
— une large ouverture des installations à l'in-
ternational pour mutualiser les dépenses ; 

— des modes de financement adaptés. 

Après les premières décennies de l'ère 
nucléaire qui ont vu des réacteurs à usage 

multiple, la tendance plus récente est d'opti-
miser ces équipements en les spécialisant. Ils 
rentrent dans trois catégories principales : 

— les réacteurs sources de faisceaux de neu-

trons à finalité scientifique ; 

— les réacteurs d'irradiation technologiques ; 
— les réacteurs prototypes ou démonstrateurs 

de filière2. 

1. Les réacteurs sources de faisceaux 
de neutrons à finalité scientifique 

Ces réacteurs sont des générateurs de fais-
ceaux de neutrons avec des caractéristiques 
d'énergie bien précises, obtenues par ther-
malisation. Le neutron est utilisé comme 
sonde de la matière et le champ d'applica-
tion couvert est très vaste : études des struc-
tures ordonnées et cristallographie, matière 
molle, métallurgie, milieux désordonnés... 

Bien qu'il existe des réacteurs anciens à usage 
multiple, les meilleurs résultats sont atteints 
avec des réacteurs spécialisés réservés à la 
production de faisceaux sortis. Le mode d'uti-
lisation principal est l'interaction des neu-
trons avec la matière dans des modes tels que 
la diffraction, la diffusion aux petits angles et 
la réflectométrie. Le réacteur est donc entou-
ré d'un ensemble expérimental complexe. La 
complexité de ces appareillages conduit le 
plus souvent à associer au réacteur un labo-
ratoire avec des rôles multiples : mission de 
service pour la communauté scientifique, 
incluant la formation, programme de déve-
loppement d'instrumentation et programme 

propre de recherche. 

Moins de vingt réacteurs de ce type sont 
actuellement en service dans le monde, dont 
deux sur le sol français : le Réacteur à Haut 
Flux (RHF) à Grenoble géré par une institu-
tion internationale (Institut Laue-Langevin, 

ILL), et le réacteur ORPHÉE de flux moyen à 

Saclay, associé au laboratoire CEA-CNRS Léon 

1. S'y rattachent les réacteurs de simulation d'accident utilisés pour 
les études de sûreté. 
2. S'y rattachent les assemblages critiques à puissance nulle. 
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Réacteur Orphée — le bal des guides de neutrons, sur le site de Saclay 

Brillouin. Le RHF est considéré comme la pre-
mière source de neutrons du monde. 

L'Europe abrite par ailleurs six autres installa-
tions, dont trois en Allemagne. Ces machines 

sont anciennes, mais ont été modernisées. De 

plus, un nouveau réacteur est en construc-
tion à Munich dont la divergence est a priori 
prévue en 2002. Restant dans la gamme des 
flux moyens, avec toutefois un flux double 
de celui d'ORPHÉE, il devrait être, à terme, la 

machine la plus moderne d'Europe dans 
cette gamme. 

Les diverses analyses scientifiques et tech-
niques sur le sujet font ressortir que ces réac-

teurs de recherche constituent un outil 
indispensable pour tout un ensemble de 

recherches de haut niveau qui ne pourraient 
s'effectuer sans ce type d'instrument 

(magnétisme, matière molle...). Ils sont lar-
gement complémentaires des sources de 
rayonnement synchrotron comme l'ESRF. 

2. Les réacteurs d'irradiation 
technologique 

Ces réacteurs répondent aux besoins du 

développement et du suivi technologique de 
la filière électronucléaire. Leur fonction est 
l'étude expérimentale des combustibles 

nucléaires et des matériaux. Ces études sont 
menées avec trois objectifs principaux : 
— améliorer la compétitivité de l'énergie 
nucléaire (e.g. augmentation des taux de 
combustion) tout en préservant la sûreté ; 
— maintenir et accroître, dans la mesure du 
possible, la sûreté des réacteurs ; 

— limiter la production de déchets à longue 
durée de vie. 

Le besoin principal concerne la filière actuel-

lement utilisée de réacteurs à eau sous 

pression, donc à neutrons thermiques. Le 

réacteur expérimental correspondant doit 

réaliser des irradiations représentatives de 

cette filière, depuis la recherche de base jus-

qu'à la qualification des combustibles gainés. 

La présence de boucles d'essais au coeur du 

réacteur doit permettre de reproduire les 

diverses conditions de transferts thermiques 

rencontrées en situation normale ou acciden-

telle et de placer des combustibles dans des 
conditions extrêmes. 

La France a depuis plusieurs années conduit 

une politique de rationalisation de ces réac-

teurs d'irradiation, politique dictée par des 

considérations de coût et d'implantation. En 

particulier, le CEA s'attache à regrouper les 

installations de cette nature autour du centre 

de Cadarache. Ainsi, le réacteur SILOÉ, situé à 

Grenoble, a été arrêté en décembre 1997. Le 

réacteur OSIRIS, situé à Saclay, demeure le 

seul réacteur d'irradiation en fonctionne-

ment en France. Il atteindra 40 ans d'existen-

ce en 2005 et devra donc être remplacé par 

une nouvelle installation prévue à 
Cadarache. 

Pour répondre à ce besoin, le CEA a proposé 

le projet de réacteur Jules Horowitz. Le 

cahier des charges retenu par le CEA prend 

en compte les évolutions prévisibles de cette 
filière pour concevoir une machine dont l'es-

pérance de vie utile pourrait atteindre 

50 ans. Il prévoit aussi la possibilité de mener 

des expériences de simulation locale d'acci-
dent afin de contribuer aux études de sûreté. 
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En matière de réacteurs liés à la sûreté, les 
prévisions sont plus difficiles. En effet, comp-

te tenu de leur nature, ces réacteurs ont des 
durées de vie extrêmement longues. Leur 
devenir est donc plus déterminé par les évo-
lutions des filières de réacteurs industriels 

que par des considérations de longévité. 

3. Les réacteurs prototypes 
ou démonstrateurs de filière 

La création d'une filière de réacteurs 

implique de construire au départ un ou plu-
sieurs réacteurs de puissance réduite permet-
tant d'évaluer expérimentalement sur des 
systèmes complets les solutions apportées 

aux verrous technologiques et de détecter les 
difficultés cachées qui ont échappé à la 
modélisation et aux essais de composants. 
Les projets de réacteurs à eau sous pression 

pour le renouvellement du parc sont suffi-

samment proches des REP actuels pour ne pas 

exiger la construction de réacteurs de cette 

nature. 

En revanche, une question importante 
demeure ouverte, celle de la gestion des 
déchets radioactifs. La loi du 30 décembre 

1991 prévoit un programme de recherche 
dont l'axe 1 couvre les études sur la sépara-
tion et la transmutation des éléments à vie 
longue. L'étude de la transmutation implique 
des moyens d'essais. Ainsi, à l'horizon 2010-

2020, les éventuels projets de réacteurs pro-
totypes ou démonstrateurs de filière sont liés 

principalement à la problématique de la ges-
tion des déchets radioactifs à longue durée 

de vie. 

Trois types principaux de réacteurs peuvent 
contribuer à cette tâche : les réacteurs à eau 
sous pression, les réacteurs à neutrons 
rapides critiques et les systèmes hybrides. Les 

REP pourraient permettre de stabiliser le 

stock des actinides grâce au recyclage homo-
gène du plutonium et des actinides mineurs. 
Cette option appelle surtout des études de 

scénarios de parc. Les réacteurs à neutrons 
rapides critiques constituent un autre moyen 
possible pour la transmutation. La disponibi-
lité d'un excès de neutrons permet la fission 
des actinides. De plus, moyennant des dispo-

sitifs de freinage des neutrons, la transmuta-
tion des principaux produits de fission à  

longue durée de vie (iode, césium) est envi-
sageable. Pour ce faire, un programme d'ex-
périmentation est prévu sur le réacteur 

Phénix. 

Les réacteurs hybrides sont des réacteurs 
sous-critiques, excités par un apport exté-
rieur de neutrons, résultant de la spallation 
d'une cible, placée dans le coeur du réacteur, 
par un faisceau de protons produit par un 

accélérateur linéaire ou un cyclotron. Ces 
réacteurs à neutrons rapides présentent les 
mêmes avantages neutroniques que les réac-
teurs à neutrons rapides critiques. De plus, les 
études montrent qu'ils pourraient accepter 

des charges très fortes d'actinides mineurs, 
les rendant particulièrement aptes à la fonc-

tion de réacteurs incinérateurs. 

Le développement d'un tel réacteur hybride 
implique toutefois de nombreuses innova-

tions technologiques : accélérateur de pro-
tons à fort courant, nouveaux caloporteurs, 
conception de la cible et de la fenêtre per-
mettant l'entrée des protons dans le réac-
teur... De plus, son contrôle global utilisant 

le courant de l'accélérateur est en soi une 
innovation majeure au niveau du système, 
notamment en matière de sûreté et de 

contrôle de la puissance. 

Des études préliminaires de ce type de réac-
teur sont menées dans le cadre du groupe-

ment de recherches GÉDÉON qui réunit 
notamment le CEA, le CNRS, EDF, Framatome. 
La réflexion conduite a souligné l'intérêt de 
cette voie et mis en évidence les étapes à 
franchir pour parvenir à la maîtrise opéra-
tionnelle d'un tel dispositif. Le concept de 
démonstrateur a également été envisagé, de 

préférence dans un cadre européen avec le 
soutien d'EURATOM. Le programme de 
recherches se poursuit sur ce point, dans le 
cadre de l'axe 1 de la loi du 30 décembre 

1991. 

En conclusion, le domaine des réacteurs de 
recherche recouvre aujourd'hui une gamme 
de machines relativement étendue avec des 
utilisations diversifiées. Ce sont des outils 
précieux tant pour la recherche la plus fon-
damentale que pour l'industrie. Ils s'envisa-

gent de plus en plus dans un contexte inter-
national avec un souci de promouvoir les 
collaborations et l'utilisation optimale des 

machines existantes. 
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PHÉBUS : L'installation, les expériences 
par Maurice Haessler, IPSN/DRS, Chef du Service d'Expérimentation des Accidents 
Chef de l'installation Phébus 

Phébus est une installation de recherche exploitée par l'IPSN sur le centre de Cadarache. 
Elle comprend un réacteur expérimental de 38 MWth, couplé à un important équipement 
scientifique simulant, avec un facteur d'échelle d'environ 1/5000, les éléments essentiels 
d'une centrale électronucléaire de type REP 900 MWe (coeur, circuit primaire, enceinte 
de confinement). Les recherches portent sur la dégradation et la fusion du combustible, 
ainsi que sur le relâchement et le transport des produits de fission jusque dans l'encein-
te de confinement. L'objectif est d'améliorer la connaissance des principaux phénomènes 
mis en jeu en cas d'accident grave et d'obtenir une évaluation réaliste des rejets possibles 
en cas de fusion d'un coeur d'une centrale électronucléaire. 

L'installation possède certains traits particuliers : 

Des matériaux fondus confinés en plein coeur : le combustible étudié (environ 10 kg 
d'UO2) se présente généralement sous forme d'une grappe de 20 crayons ; il est placé dans 
une boucle expérimentale située au centre du réacteur. La séquence accidentelle est 
conduite en augmentant progressivement la puissance du réacteur, la grappe n'étant 
refroidie que par un faible débit de vapeur (de l'ordre de 1 g/s). Les températures élevées 
atteintes (2500 à 3000 °C) permettent de fabriquer dans la boucle expérimentale un 
corium de quelques kilogrammes de matériaux fondus. L'expérience est suivie en 
temps réel pour contrôler, par comparaison avec des « signatures thermiques » précal-
culées, l'avancement de la dégradation jusqu'à l'atteinte des critères d'arrêt de l'expé-
rience. Le coeur nourricier qui entoure la boucle est protégé par une succession de barrières 
isolantes qui assurent le confinement sûr des matériaux fondus. Les produits de fission relâ-
chés pendant la dégradation du combustible sous forme de vapeur, de gaz et d'aérosols 
sont extraits de la grappe par le faible courant de vapeur qui la traverse et transportés dans 
les circuits expérimentaux. 

Un laboratoire télécommandé : les circuits expérimentaux reproduisent, en respectant 
les conditions de température et de débit de vapeur, une portion du circuit primaire et de 
l'enceinte de confinement d'une centrale électronucléaire. Dans ces circuits, pendant les 
cinq heures de l'expérience, le recueil progressif des produits de fission conduit à y accu-
muler une activité d'environ 2200 térabecquerels (60 000 Ci), avec un débit de dose 
localement supérieur à 10 Gy/h (1000 rad/h). Dans cette ambiance, c'est entièrement par 
télécommande que sont effectués environ 100 prélèvements et 40 000 acquisitions 
de spectres gamma. Les mesures sur les produits de fission sont d'autant plus délicates 
qu'elles portent sur des masses très faibles, voire infimes (pour l'expérience FPT1, 200 g 
d'aérosols sont recueillis au total, et seulement environ 30 milligrammes d'iode 131 !). 

Les résultats obtenus au cours des deux premiers essais (FPTO en 1993, FPT1 en 1996) confir-
ment l'intérêt du programme ; on note en particulier que : 

— les relâchements d'hydrogène sont très rapides lors de l'oxydation des gaines, et la quan-
tité relâchée pendant cette phase de l'expérience dépasse nettement la prévision la plus 
élevée ; 

— la dégradation du combustible a lieu à une température nettement plus basse, d'en-
viron 500 °C, que celle prévue ; 

— de l'iode est relâché sous forme d'aérosols et de gaz par la brèche située dans la branche 
froide du circuit primaire ; les aérosols restent piégés dans l'eau des puisards par l'argent 
issu des barres de contrôle. 

Certains de ces résultats ont déjà conduit à modifier des modèles physiques dans des 
codes servant à l'évaluation des rejets en cas d'accident grave. D'une manière générale, 
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dans des domaines où les incertitudes étaient importantes (parfois, sur des points particu-
liers, un facteur 1000 existe entre différents modèles et/ou experts), des résultats sont main-
tenant disponibles avec une incertitude réduite à 15 à 20 %. Ils constituent un nouveau 
point d'appui dans la connaissance des accidents graves et de leurs conséquences. 

Les deux prochaines expériences, FPT4 et FPT2, sont prévues respectivement mi-1999 et 

début 2000. 
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Sur le site du OEA à Cadarache— Principe de fonctionnement du réacteur Phébus et de ses circuits expérimentaux 
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Les programmes expérimentaux dans le réacteur MASURCA 
par Jacques TAXY, CEA/DRN, Chef du Service de Physique Expérimentale 
Chef de l'INB n° 39 — MASURCA 

Implanté à Cadarache depuis 1966, le réacteur expérimental MASURCA, de très faible puissance 
(< 5 Kw), a apporté une très large contribution aux études neutroniques, en particulier dans le 
cadre de la qualification des coeurs de réacteurs à neutrons rapides. 

Conçu avec un grand souci de souplesse et d'adaptabilité, il permet de charger ou de faire évo-
luer, dans des délais raisonnables, des réseaux combustibles novateurs susceptibles de répondre 
aux besoins de recherche et développement exprimés par les physiciens, notamment dans le 
champ de qualification des codes de calcul. 

MASURCA est aussi dédié à la mise au point et à la validation de techniques expérimentales et a 
pleinement joué son rôle dans ce domaine, spécialement dans son soutien apporté à 
SUPERPHENIX. 

Actuellement, les campagnes de mesures dans MASURCA sont orientées sur les deux thèmes sui-
vants : 

* les études qui sous-tendent l'axe 1 de la loi du 30 décembre 1991 s'appuient sur des cam-

pagnes d'essais; l'optimisation des phénomènes de transmutation et d'incinération fait l'objet 
de simulations et de paramétrisations en milieu critique qui conduisent à mettre à l'essai de 
nombreux scénarios et concepts ; la nature, la géométrie et la quantité des différents matériaux 
constituants (combustibles, modérateurs, absorbants) y sont ajustées ; c'est l'objet et le contenu 
de plusieurs programmes expérimentaux, déjà partiellement engagés, dans MASURCA, plus 
connus sous le nom générique de COSMO (COnfiguration pour la Simulation de la MOdération) ; 

* le programme MUSE (Mesures avec Sources Externes) constitue un soutien fort au projet 
« HYBRIDES » centré autour du fonctionnement des réacteurs en régime sous-critique couplés 
avec un accélérateur. Trois expériences MUSE 1 - MUSE 2 et MUSE 3 ont déjà été réalisées, succes-
sivement en 1995, 1996 et 1998, et ont permis 
de mieux comprendre la propagation et la mul-
tiplication des neutrons dans ces réseaux. 

En 1999, une nouvelle étape sera franchie avec 
l'intégration dans le système d'une source 
externe de neutrons produits par le générateur 
GENEPI (GEnérateur de NEutrons Pulsés 
Internes) conçue et fabriquée par l'Institut des 
Sciences Nucléaires (ISN) à Grenoble. 

La qualité du suivi apporté à l'entretien et au 
maintien à niveau du réacteur, l'absence de 
dommage corrélée au très faible niveau de 
puissance et de flux, font de MASURCA une ins-
tallation encore disponible pour de nom-
breuses années. 

La vocation, déjà très ancienne, de travailler 
dans le cadre d'une étroite collaboration euro-

péenne constitue un atout supplémentaire 
pour la réussite des projets de demain. 

On y ajoutera, pour être complet, le volume en 
quantité et en qualité de l'expérience acquise, 
ainsi que la maîtrise de multiples techniques 
expérimentales et enfin la disponibilité des 
matières combustibles nécessaires. 

Réacteur Masurca — Vue de dessous du coeur et des éléments com-
bustibles — sur le site du CEA à Cadarache 
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Phénix, un outil pour la transmutation 

par Jean-François Sauvage, chef adjoint de la centrale Phénix 

La loi du 30 décembre 1991 (loi Bataille) pres-

crit aux organismes de recherche et aux opé-
rateurs industriels concernés par la gestion 

des déchets radioactifs à vie longue d'effec-
tuer des recherches selon trois axes, dont le 

premier est « la recherche de solutions per-

mettant la séparation et la transmutation 
des éléments radioactifs à vie longue pré-

sents dans ces déchets ». 

En ce qui concerne la transmutation, les réac-

teurs à neutrons rapides apparaissent comme 
une voie favorable, du fait notamment du 
flux neutronique important (ce qui réduit les 
temps d'irradiation nécessaires) et de la pos-
sibilité d'ajuster localement l'énergie produi-
te (pour obtenir la transmutation la plus 

efficace, isotope par isotope). C'est pourquoi 
le Gouvernement, lors du Comité Inter-
ministériel du 2 février 1998, a assuré qu'il 
« prendra les mesures nécessaires pour res-

pecter les objectifs de la loi de 1991 et mener 
d'ici 2006, en particulier avec Phénix, les pro- 
grammes de recherche permettant des déci- 
sions sur la base des meilleures connaissances 

possibles à cette époque ». 

Réévaluation de la sûreté 

Si Phénix est ainsi nécessaire aux recherches à 
mener dans le cadre de la loi « Bataille », 

encore faut-il que la sûreté de son exploita-
tion soit garantie. Une réévaluation de la 
sûreté du réacteur a été entreprise en 1996, 
afin d'établir les modifications nécessaires 
pour amener aux normes actuelles le niveau 

de sûreté de l'installation. 

De plus, les matériels ont naturellement 
vieilli en service et il convenait d'estimer la 
marge d'utilisation restant disponible pour 
un fonctionnement prolongé jusqu'en 2004, 

délai nécessaire pour réaliser le programme 
de recherche prévu avant le débat au 

Parlement. 

Un projet de rénovation de la centrale a alors 
été défini. Les principaux travaux entrepris 
peuvent être présentés selon quatre thèmes :  

• la tenue au séisme : tous les ouvrages ont 

fait l'objet d'un diagnostic, puis, si nécessaire, 

des solutions de renforcement ont été étu-
diées et vont être mises en oeuvre ; de plus, 
des modifications ont été apportées à l'ins-

tallation : implantation d'un système d'arrêt 
complémentaire, abaissement du seuil 

d'arrêt automatique en cas de séisme, réno-
vation du circuit de refroidissement d'ultime 

secours, etc. ; 

• les circuits de sodium : différentes 

mesures ont été définies pour limiter au 
maximum les conséquences d'un éventuel 

feu de sodium, notamment en cas de rup-

tures de circuits liées à un séisme ; 

• le coeur et le réacteur : les études effec-

tuées ont conclu que l'endommagement dû 

au vieillissement et au fonctionnement passé 
reste négligeable et laisse des marges suffi-
santes. Néanmoins, des contrôles supplémen-

taires des structures internes du réacteur ont 

été décidés ; 

• les autres composants : des composants 

entiers ont été remplacés après expertise : 
des échangeurs intermédiaires, certaines 

tuyauteries des circuits secondaires, les collec-
teurs de sodium des générateurs de vapeur... 
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Après examen par l'IPSN de l'ensemble des 
dossiers du CEA, et avis du Groupe 
Permanent chargés des Réacteurs, la DSIN a 
autorisé, le 9 avril 1998, le redémarrage du 
réacteur. Toutefois, l'Autorité de sûreté a 

demandé qu'après un cycle de fonctionne-
ment (d'une durée de 6 à 8 mois) « l'arrêt du 
réacteur, déjà prévu pour épreuves et visites 
décennales, [soit] mis à profit pour effectuer 
un contrôle des structures internes du réac-
teur, ainsi que des travaux de remise à niveau 
sismique des bâtiments ». 

L'arrêt de tranche 1999 

La centrale Phénix a ainsi redémarré en mai 
1998 pour réaliser son 50e cycle d'irradiation, 
aux deux tiers de sa puissance nominale. Ce 
cycle s'est déroulé correctement, permettant 
d'effectuer 77 JEPP1  pour 3600 heures de 
divergence (taux de disponibilité = 70 %). Le 
fonctionnement en puissance a toutefois été 
interrompu mi-novembre, à la suite de la 
mise en évidence d'une fuite interne à l'un 
des échangeurs intermédiaires. L'arrêt de 
tranche prévu initialement à compter du 
1er février 1999 a donc été anticipé, ce qui n'a 
pas eu de conséquences compte tenu de 

Phénix—Arrêt de tranche 1999, hall du réacteur— sur le site du CEA 
de Cadarache 

1. Jours Equivalents à Pleine Puissance 

l'avancement suffisant du 50e cycle d'irradia-
tion. Les expérimentations en cours seront 
poursuivies après le redémarrage, après 
éventuellement des examens intermédiaires 
pendant les travaux. L'arrêt de tranche com-
prend principalement les activités qui sui-
vent. 

• L'achèvement des travaux de rénova-
tion sismique : les différents bâtiments vont 
être renforcés et désolidarisés les uns des 
autres. Afin de réduire les conséquences d'un 
séisme, mais également pour augmenter la 
sûreté du réacteur vis à vis d'autres incidents, 
le bâtiment des générateurs de vapeur va 
être «cloisonné» pour réduire les zones pou-
vant être touchées par un éventuel feu de 
sodium et pour limiter celui-ci par manque 
d'oxygène. De même, les tuyauteries à haute 
pression d'eau et de vapeur seront mainte-
nues pour éviter, en cas de rupture, qu'elles 
viennent fouetter les autres équipements. 
Enfin, le circuit de refroidissement d'ultime 
secours, servant à évacuer la puissance rési-
duelle du coeur en cas de défaillance de tous 
les autres circuits, va être modifié afin que 
son fonctionnement soit garanti après un 
séisme. 

• Le contrôle de la virole conique : cette 
structure supporte le coeur dans la cuve du 
réacteur et ses soudures ne sont pas directe-
ment inspectables. C'est pourquoi une 
méthode originale d'inspection a été élabo-
rée. Elle consiste à utiliser un appareil à ultra-
sons embarqué par un robot, capable de se 
déplacer entre la cuve et la double envelop-
pe du réacteur distantes de 80 mm. Les ultra-
sons, propagés au sein de la virole conique, 
baignée dans du sodium à 150 °C, permet-
tront de détecter d'éventuels défauts dans 
les soudures examinées. 

• L'inspection des structures internes : la 
moitié du sodium primaire, soit 400 tonnes, 
sera temporairement vidangée pour faire 
apparaître les structures internes supérieures 
et le bouchon — couvercle — coeur dans l'ar-
gon de couverture. Les parois visibles seront 
alors inspectées à l'aide de systèmes optiques 
spécialement mis au point pour vérifier l'ab-
sence de fissure. 

• L'entretien décennal : tous les dix ans, 
comme dans toute autre installation indus-
trielle, la centrale Phénix réalise les épreuves 
réglementaires concernant les appareils à 
pression (générateurs de vapeur, réservoirs 
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d'eau, de gaz...) et divers travaux de contrô-
le et révision des matériels. Dans le cadre de 
ces travaux, un module de surchauffeur d'un 
générateur de vapeur a été déposé en 
octobre 1998 pour examens métallurgiques 
(ces examens ont ainsi mis en évidence un 
défaut qui semble être un défaut de fabrica-
tion acceptable au vu des premières ana-
lyses). Seront également contrôlés le groupe 
turbo-alternateur, le poste 225 kV, les die-
sels... 

• La préparation des cycles suivants : il 
s'agit de diverses activités d'exploitation, 
telles que le renouvellement du combustible, 
la mise en pile de capsules d'irradiations 
expérimentales, ou encore la permutation 
des échangeurs intermédiaires. En effet, la 
boucle secondaire n° 2 ne sera plus utilisée, 
ce qui permet de limiter le cloisonnement à 
l'intérieur du bâtiment des générateurs de  

vapeur, car le fonctionnement du réacteur 
aux deux tiers de sa puissance nominale est 
suffisant pour réaliser le programme d'irra-
diations prévu. 

Poursuite du fonctionnement 

En complément des travaux déjà effectués 
depuis 1996, cet arrêt de tranche constitue 
une véritable cure de jouvence des fonctions 
de sûreté du réacteur Phénix. Durant environ 
quatorze mois, le personnel de la centrale, 
aidé par plus de six cents prestataires, va ainsi 
réaliser une centaine de lots d'activités. 

Tous ces travaux et modifications amèneront 
la sûreté du réacteur au niveau attendu, 
notamment vis-à-vis des séismes. Ceci per-
mettra d'effectuer les campagnes d'irra-
diations expérimentales prévues jusqu'en 
2004 (cf. encadré). 

Phénix — Arrêt de tranche 1999, hall du réacteur — sur le site du CEA de Cadarache 
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Figure 1 : détail de la structure des cibles ECRIX 
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Par Jacques ROUAULT, CEA - Chef du Service d'Etudes et de Simulation du comportement 

du Combustible 

Dans le cadre de l'axe 1 de la loi de décembre 1991, le CEA, en association avec EDF, COGEMA et Framatome, 
étudie la faisabilité de la séparation puis de la transmutation en réacteur des actinides mineurs (AM : Np, Am, 
Cm) et des produits de fissions à vie longue (PFVL comme 99Tc et 1291). 

Alors que l'on vient d'entrer dans la seconde moitié du délai imparti vis-à-vis de l'échéance de 2006, le volet 
« transmutation » du programme monte en puissance. Au centre d'un dispositif qui comprend en amont 
l'analyse détaillée de différents scénarios d'introduction des cibles d'AM ou de PFVL dans un parc de réacteurs, 
l'irradiation réelle de telles cibles est une étape essentielle pour établir la faisabilité de l'opération. En effet, 
le choix des matériaux, comme la conception des crayons et des dispositifs, s'écarte parfois significativement 
des combustibles standard et des réalisations antérieures. 

Parmi les différents scénarios à l'étude, ceux mettant en oeuvre les réacteurs à neutrons rapides offrent poten-
tiellement des perspectives de solutions aux problèmes posés. Dans ce cadre, le réacteur prototype rapide 
PHÉNIX a un rôle clé à jouer. D'une part, il assure une bonne représentativité des effets étudiés, d'autre part, 
ses cycles courts, la disponibilité d'outils d'irradiation (capsules) et la présence d'une cellule chaude attenan-
te en font un outil souple et performant. 

Après sa cure de jouvence, PHÉNIX fonctionnera jusqu'en 2004, pour réaliser un ensemble d'irradiations qui 
sera en particulier la clé de voûte d'un programme plus large d'études des matériaux pour la transmutation. 
Il se décline en trois volets d'étude des matériaux complétés d'un volet relatif à la neutronique de la trans-
mutation : 
— l'expérimentation sur cibles réelles d'AM (principalement Am) : expériences ECRIX (oxyde d'américium AmOx 
dispersé dans une matrice inerte MgO, voir figure 1) puis CAMIX/COCHIX; 

— l'expérimentation sur cibles représentatives de PFVL : expé-

riences ANTICORP ; 

— l'étude des matériaux constitutifs des cibles (matrices [expé-
riences MATINAj, modérateurs, structures de gaines et d'assem-
blages) ; 
— les données neutroniques de base : expériences PROFIL. 

Pour se donner les meilleures chances de réussir ce programme, 
le CEA a mis en place une organisation particulière et renforcé 
ses équipes. Les expériences (une quinzaine au total, principa-
lement en capsules d'irradiation) sont prévues pour se terminer 
fin 2004. 

Aujourd'hui, en particulier, les préparatifs sur les cibles à l'amé-
ricium ECRIX prévues pour une mise en pile au 51e cycle tou-

chent à leur fin : après deux années de R&D, la fabrication des véritables pastilles, celles qui seront irradiées 
dans Phénix, est sur le point de démarrer à Atalante. 

Ce programme a par ailleurs nécessité la conception d'un dispositif expérimental nouveau (figure 2) qui 
permettra de modérer localement le flux du réacteur pour amener 
l'énergie des neutrons dans une gamme favorable aux 
réactions de transmutation tout en 
bénéficiant du fort niveau de 
flux naturel du réacteur à 

AIGUILLE CIBLE 
neutrons rapides. 

ACIER 

Figure 2 : éclaté du nouveau dispositif 
d'irradiation permettant de modérer 

localement le flux neutronique 

MODÉRATEUR 
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Le projet de réacteur RJH 

par S. Frachet, A. Ballagny, CEA/DRN 

I - Introduction 

Au début du siècle prochain, seuls deux ou 

trois réacteurs de recherche à vocation tech-
nologique seront encore opérationnels à 
l'échelle européenne. Ils auront toutefois des 

perspectives de durée de vie limitées à 
quelques années, du fait qu'ils seront de plus 

en plus difficilement adaptables à des exi-

gences de sûreté de plus en plus contrai-
gnantes. De ce fait, après 2010, le Réacteur 
Jules Horowitz (RJH), appelé à remplacer, à 
terme, le réacteur OSIRIS (qui aura 40 ans en 
2006), sera probablement le seul réacteur 

d'irradiations technologiques en Europe. 

A cette date, les enjeux du nucléaire seront 
constitués (comme pour aujourd'hui) par une 
recherche accrue de compétitivité et de sûre-

té dans un contexte où : 

- l'ouverture du marché de l'électricité à la 

concurrence sera devenue la règle ; 

- la sensibilité de l'opinion publique vis-à-vis 

de l'impact des rejets sur l'environnement et 
de la gestion des déchets ultimes à vie 
longue sera probablement encore plus 

grande. 

Pour mettre en oeuvre le programme de R&D 

répondant à ces enjeux, il est indispensable 
de disposer durablement de réacteurs expéri-

mentaux : ils constituent, en effet, les bancs 
d'essais indispensables pour qualifier les 
améliorations de matériaux et combustibles, 
dans des conditions incomparables de sou-

plesse d'exploitation, de maîtrise des condi-
tions expérimentales, de précision des 
mesures et aussi par la possibilité qu'ils 
offrent de simuler des transitoires, des situa-
tions incidentelles, voire des conditions acci-

dentelles, qu'il serait inacceptable de vouloir 

réaliser dans les réacteurs de puissance. 

II - Besoins fondamentaux 

Trois grands types de besoins sont à prendre 

en compte : les REP, l'aval du cycle et les 

filières du futur. Ils sont la raison d'être du 

Réacteur Jules Horowitz. 

2.1 - A partir de son démarrage vers 2006 et 
pendant sa durée de vie (50 ans), le RJH devra 
en priorité satisfaire les besoins français du 

parc REP actuel et du parc REP de renouvelle-

ment (EPR). 

2.2 - Les recherches sur la transmutation des 
actinides et des produits de fission à vie 
longue relèvent de l'axe 1 de la loi de 1991 et 
leur pilotage a été confié par l'autorité de 

tutelle au CEA. 
2.3 — En vue de maintenir l'option nucléaire 
ouverte à l'horizon 2010 et au delà, dans la 

perspective d'un développement durable du 
problème de raréfaction des ressources éner-
gétiques mondiales, dont celle de l'uranium, 
il sera nécessaire de développer, au delà de 

l'EPR, de nouvelles filières de réacteurs : RNR, 

HTR... 

III - Besoins « annexes » 

Les demandes sont très diverses : 

3.1 - Assurer la fourniture de radioéléments 

pour les hôpitaux, en particulier le 99Mo uti-

lisé pour les diagnostics et l'1921r utilisé pour 

la thérapie des tumeurs, mais aussi le traite-

ment par Boron Neutron Capture Therapy si 

la méthode est validée et si la demande est 

clairement exprimée. 
3.2 - Satisfaire les besoins d'analyse par acti-
vation neutronique qui permet de mesurer 
des traces de divers éléments, en particulier 

dans le domaine de la géologie. 

3.3 - Satisfaire les besoins de neutronogra-
phie, technique très utilisée pour contrôler la 
présence (ou non) de matières hydrogénées 

dans des pièces métalliques complexes. 

Ces demandes n'exigent aucune caractéris-

tique contraignante au niveau des perfor-
mances du réacteur et elles peuvent être 

satisfaites facilement. 
Par ailleurs, à titre conservatoire, il a été 
convenu d'être en mesure de pouvoir instal-
ler après l'arrêt des réacteurs RHF et ORPHÉE, 
soit bien après la mise en service du RJH, une 
source froide ainsi qu'un nombre limité de 
guides à neutrons. A ce stade, il conviendrait 
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seulement de faire les réservations minimales 

qui permettront, le moment venu, de rendre 
cette opération faisable. 

IV — Caractéristiques préliminaires 
du réacteur 

L'ensemble des besoins identifiés ci-dessus 

constitue les données d'entrée de l'étude de 

faisabilité en cours, étude qui devra per-

mettre de définir la solution de référence qui 

fera l'objet de la phase de définition suivan-

te. Pour pallier le fait que les programmes 

futurs (après 2005) sont mal connus au 

moment de la conception du réacteur, il a été 

décidé de donner à la flexibilité (ou à l'évo-

lutivité) de l'installation une importance pri-

mordiale; celle-ci devra se traduire par la 

possibilité, durant les 50 ans de durée de vie 

du réacteur, d'assurer une grande diversité 

de programmes difficiles à préciser aujour-

d'hui, et de modifier facilement les caracté-

ristiques du réacteur pour y parvenir. 

Dès 1995, le choix a été fait de retenir pour 

solution de référence un concept de réacteur 

à eau de type piscine, similaire à SILOÉ ou 
OSIRIS. 

C'est donc sur cette base qu'a été lancée en 

1996 l'étude de faisabilité, à partir d'un petit 

coeur à forte densité de puissance et entouré  

d'un épais réflecteur en béryllium, afin d'at-

teindre un niveau de performances élevé 

(une fois et demie à deux fois celles d'oSIRIS). 

4.1 — Méthodologie d'étude 

L'objectif de la phase de faisabilité est de 

figer le Cahier des Charges Fonctionnel et 

d'analyser les différentes solutions possibles 

en termes de faisabilité technique, de coût, 

et d'adéquation aux performances attendues 

tout en mettant en évidence les éléments cri-

tiques de chacune. Ces éléments seront 

réunis dans le Dossier d'Orientation prévu en 
juin 1999. 

Ceci a donc conduit à étudier en parallèle 

toutes les variantes de systèmes susceptibles 

de répondre au cahier des charges initial éta-

bli à partir des besoins d'irradiation, et des 

exigences liées à l'exploitation du réacteur 

ainsi qu'à la sûreté des installations. 

Les principaux systèmes étudiés sont : le 

coeur, les structures internes du réacteur, et 

les piscines et bâtiments nucléaires. 

4.2 — Caractéristiques du coeur initial 

Il est constitué d'éléments à plaques co-lami-

nées, constituées d'un noyau d'U35i2 gainé 
d'aluminium ; les deux géométries suivantes 
sont à l'étude : 

Elément hexagonal à plaques cylindriques 

a = 5,01 cm — 

Elément carré à plaques planes 
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Ces deux éléments permettent d'atteindre 

une puissance spécifique de 600 kW/I, pour 

un volume de coeur de 166 litres et une puis-

sance nominale du réacteur de 100 MWth. 

Les performances en flux de ce coeur sont 

reportées dans le tableau suivant : 

Flux OSIRIS/SILOÉ RJH 

Flux thermique maximal 

(n.cm-2.s-1) 
2,6 1014  8. 1014  

Flux rapide maximal 

(n.cm-2.s-1) 
2,1 1014  3,9 1014  

Flux total (n.cm-2.s-1) 8. 1014  1,6 1015  

Dommages obtenus 

(dpa/an) 
4 à 5 

15 (+ 30 

dans un 

convertisseur) 

Ces performances permettent de réaliser 

l'ensemble des objectifs fixés par le CEA à 

l'exception de ceux nécessitant l'accumula-

tion de dommages importants dans un 

temps court. 

Les performances en niveau de flux seront 

ajustables, en modifiant les configurations 

entre 300 kW/I et 600 kW/I, soit à puissance 

nominale constante (et donc à taille de coeur 

plus grande), soit à volume de coeur constant 

(et donc à puissance nominale réduite). 

4.3 — Examen des possibilités 
d'augmentation des performances 

L'arrêt définitif du réacteur SUPERPHÉNIX 

annoncé en janvier 1998 (et l'arrêt définitif 

de PHÉNIX programmé en 2004) ont conduit 

le CEA à engager des études pour évaluer la 

possibilité d'augmenter les performances, en 

particulier en flux rapides, pour poursuivre 

les programmes d'irradiation couverts jus-

qu'alors par les surgénérateurs. 

Les études ont montré que cela était possible 

en augmentant la densité de puissance au 

delà de 1000 kW/I. Mais pour évacuer une 

telle densité de puissance il est nécessaire : 

— soit de pressuriser le circuit primaire pour 

augmenter les marges à l'ébullition en sortie 

coeur; 

—soit d'augmenter la vitesse d'écoulement 

de l'eau dans le coeur ; 

— soit d'abaisser la température d'entrée de 

l'eau dans le coeur de manière très significa-

tive. 

Une combinaison de ces trois possibilités est 

également envisagée. Cependant, la tempé-

rature actuelle d'entrée dans le coeur (25 °C) 

est déjà une limite inférieure quasi impos-

sible à améliorer avec les conditions locales 

de la source froide. La vitesse d'écoulement 

dans le coeur (de l'ordre de 15 m/s) est égale-

ment très proche de la limite technologique 

connue pour les combustibles MTR et le seul 

gain envisageable à ce jour passe par une 

réduction de la hauteur du coeur. Aussi l'ef-

fort a été mis sur les possibilités de pressuri-

ser le circuit primaire, et les études en cours 

visent à analyser les conséquences d'une 

pressurisation sur la conception du réacteur, 

sur son fonctionnement et sur les possibilités 

expérimentales associées. 

Mais la principale difficulté rencontrée 

aujourd'hui concerne la tenue en températu-

re des combustibles, aussi bien au niveau de 

la gaine en aluminium que de l'âme combus-

tible. Les limites connues aujourd'hui ne per-

mettraient pas d'augmenter significative-

ment la puissance spécifique du coeur (au 

delà de 800 ou 900 kW/I). Des études vien-

nent d'être lancées (irradiations dans BR2) ou 

vont l'être (conjointement entre CEA, 

COGEMA et CERCA), pour déterminer les 

limites exactes du combustible actuel et 

engager la qualification de combustibles à 

base d'UMo. 

4.4 — Architecture générale : 
dessins préliminaires 

Une méthode systématique a été mise en 

place pour la définition des systèmes princi-

paux de l'installation. 

Les internes du réacteur 

Les options fondamentales retenues concer-

nent : 

— le circuit coeur : pressurisé ou non, circula-

tion ascendante ou descendante, réflecteur 

dans ou hors caisson ; 

— les absorbants de pilotage et de sécurité : 

mouvement rotatif ou en translation, posi-

tion des mécanismes; 

— le supportage et le verrouillage des élé-

ments combustibles et réflecteurs ; 

— les caractéristiques de la boucle centrale. 

Dix-huit variantes ont été retenues et analy-

sées, les plus prometteuses dessinées. 
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L'organisation des bâtiments 

Trois grands principes ont été retenus : 

— enceinte unique abritant toutes les fonc-
tions liées à l'exploitation du réacteur et des 
expériences ; 

— séparation en deux bâtiments mitoyens 
mais sur un radier commun et communicant 
par un sas sous eau : un Bâtiment Réacteur 
(BR) abritant la piscine contenant le coeur, le 
circuit primaire, et les casemates expérimen-
tales (circuits primaires des expériences) et un 
Bâtiment des Auxiliaires Nucléaires (BAN) 

abritant les autres fonctions (piscines de tra-
vail et d'entreposage du combustible irradié, 
cellules chaudes, laboratoires) ; 
— même principe de séparation en deux bâti-
ments, mais le BAN enveloppe un BR le plus 
petit possible. 

Dans tous les cas, la forme de chacun des 
bâtiments n'est pas fixée : elle peut être cir-
culaire ou parallélépipédique. Six variantes 
ont été dessinées. 
La première solution a d'ores et déjà été éli-
minée, car elle ne répond pas aux exigences 
d'amélioration de la sûreté et d'application 
du principe ALARA. 

Les Choix 

Pour ce qui est des internes, le choix principal 
concerne la pressurisation éventuelle du cir-
cuit primaire, en vue d'aménager une possi-
bilité d'augmenter les performances si néces-
saire ; elle permet également de réduire 
légèrement les vitesses d'écoulement dans le 
coeur. De ce choix découlent des solutions 
quasi imposées pour : la taille du caisson, le 
dessin de l'élément combustible, la boucle 
centrale, compte tenu des programmes 
expérimentaux envisagés, et des exigences 
définies par le Maître d'Ouvrage (évolutivité,  

adaptabilité des conditions expérimentales 
aux programmes...). 

Les choix concernant l'organisation des pis-
cines et des bâtiments sont relativement 
découplés des précédents ; il seront essentiel-
lement réalisés à partir de critères écono-
miques et financiers. 

4.5 — Choix du site 

Le réacteur Jules Horowitz sera implanté à 
Cadarache, où sont regroupées les grosses 
installations de la Direction des Réacteurs 
Nucléaires. Dès 1996, d'importants travaux 
ont été lancés pour choisir et qualifier le lieu 
exact d'implantation du réacteur. 

De très nombreuses études, géologiques, 
hydrogéologiques, sismotectoniques et sis-
miques, ont conduit à retenir, en juin 1997, 
un site sur substratum calcaire ; celui-ci pré-
sente en effet, en cas de séisme, une amplifi-
cation des mouvements du sol moindre que 
sur un sol alluvionnaire voisin, ainsi que des 
caractéristiques hydrogéologiques favo-
rables. 

V — Conclusions 

Les principaux choix seront faits en juin 1999, 
et permettront de définir la solution de réfé-
rence qui sera étudiée par la suite. Mais 
d'ores et déjà il semblerait qu'un circuit pri-
maire faiblement pressurisé (de l'ordre de 
5 bars en sortie coeur) permette, avec une 
complication minimale, d'assurer une plus 
grande diversité d'expériences et d'inclure 
des marges d'évolutivité optimales pour le 
futur. 

Les études de définition débuteront ensuite 
début 2000, et devraient conduire à une réa-
lisation entre 2002 et 2006. 
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Les réacteurs de recherche 
dans le monde 

par Hassan Abou Yehia, adjoint au chef du service d'évaluation 
des réacteurs refroidis au gaz, à neutrons rapides, d'expérimentation 
et de propulsion navale, IPSN 

Depuis la divergence du premier réacteur 
nucléaire, qui a été réalisée le 2 décembre 

1942 par l'équipe dirigée par Enrico Fermi à 

l'université de Chicago, près de 600 réacteurs 
de recherche et assemblages critiques ont été 
construits dans le monde. Actuellement, il 
reste 255 réacteurs de recherche en service 
dans 57 pays et environ 70 % de ces réacteurs 
ont plus de 25 ans d'âge. De ce fait, les ques-
tions liées à l'obsolescence de leurs matériels 
et à leur remise à niveau pour tenir compte 
de l'évolution de certains critères de sûreté 
revêtent une importance particulière. 

Les réacteurs de recherche exploités actuelle-
ment ont des puissances allant de 0 à 

250 MWth (réacteur ATR, Idaho, Etats-Unis). 

Ils sont caractérisés par une grande diversité 
de leurs conceptions, de leurs modes de fonc-
tionnement et de leurs utilisations. 
Dans le cadre limité de cet article, je présen-
terai d'une manière succincte les caractéris-
tiques générales des réacteurs de recherche 
et certains aspects relatifs à leur sûreté ainsi 
qu'une information sur les projets actuels de 
construction de nouveaux réacteurs. 

Diversité des principes de conception 

Bien que les principes de conception des 
réacteurs de recherche soient très différents, 
on peut distinguer deux principaux groupes 
constitués respectivement des réacteurs à 
eau lourde (utilisée comme modérateur, 
réfrigérant ou réflecteur), et des réacteurs 
refroidis et modérés à l'eau légère. 

Les réacteurs à eau lourde sont destinés à 
produire des flux de neutrons thermiques 
importants, qui sont extraits du coeur grâce à 
des canaux neutroniques et utilisés générale-
ment pour la recherche fondamentale. On 
peut citer, à titre d'exemple, les réacteurs 
FRJ-2 (23 MW, Jülich, Allemagne), NRU 

(135 MW, Chalk River, Canada), HANARO 

(30 MW, Taejeon, Corée), DR-3 (10 MW, Riso,  

Danemark), RHF (58,3 MW, Grenoble) et HFBR 

(60 MW, Brookhaven, Etats-Unis). 

Les réacteurs à eau légère incluent les réac-
teurs de type piscine à coeur ouvert et ceux à 
caisson fermé et légèrement pressurisé. Ces 
réacteurs sont polyvalents et sont générale-
ment utilisés pour l'irradiation de divers 

matériaux. 
Les réacteurs de type piscine à coeur ouvert 
tels que OSIRIS (70 MW, Saclay) et RSG-GAS 

(30 MW, Serpong, Indonésie) permettent un 
accès facile aux emplacements d'irradiation. 
Cet aspect ne s'applique pas aux réacteurs 
PHÉBUS (38 MW, Cadarache) et CABRI (25 MW 
en palier de puissance, Cadarache) dont les 
coeurs sont entourés d'une structure en acier 
inoxydable et comportent au centre une 
boucle d'essai étanche pour des études de 
sûreté concernant les réacteurs de puissance. 
Les réacteurs comportant un caisson fermé 
permettent d'atteindre des niveaux de puis-
sance plus élevés que les précédents, mais leur 
utilisation pour les irradiations expérimen-
tales est moins facile. Les plus connus sont les 
réacteurs BR2 (100 MW, Mol, Belgique), HFR 
(45 MW, Petten, Pays-Bas), R2 (50 MW, 
Studsvik, Suède), JMTR (50 MW, Oarai-Machi, 
Japon), et HFIR (85 MW, Oak Ridge, Etats-Unis). 
Plusieurs types de réacteurs de faible puis-
sance ont été construits en grand nombre et 
sont désignés par des abréviations telles que 
TRIGA (Training, Research, and Isotope 

production Reactor of General Atomic), 

ARGONAUT (ARGOnne's Nuclear Assembly for 

University Training), SLOWPOKE [Safe LOW 

Power critical (K) Experiment] et MNSR 

(Miniature Neutron Source Reactor). Ces 

réacteurs sont adaptés notamment à l'ensei-
gnement et à la recherche universitaire. 
Les combustibles utilisés dans les réacteurs de 
recherche sont très divers et peuvent être 
sous forme solide (tubes, plaques d'UAI enri-

chi à 93 % en 235U ou d'U3Si2A1 enrichi à 

19,75 % en 235U, crayons d'Uo2, d'U3O8  ou 
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d'UZrH), ou sous forme d'une solution de 
nitrate d'uranyle. 

Diversité des utilisations 

Les réacteurs d'une puissance inférieure ou 

égale à 100 kW sont généralement utilisés 

d'une manière discontinue pour les besoins 

de l'enseignement ou pour des études dans 

le domaine de la physique des réacteurs. 

Les réacteurs polyvalents ayant une puissan-

ce supérieure à environ 5 MW fonctionnent 

par cycles continus et sont utilisés notam-
ment pour : 

— la recherche fondamentale dans différents 

domaines tels que la physique de la matière 

condensée et la physique nucléaire; 

— les irradiations technologiques et les études 

de sûreté pour les réacteurs de puissance ; les 

tests concernant les matériaux et les combus-

tibles sont effectués dans des boucles ou des 

capsules d'irradiation placées dans le coeur 
ou à sa périphérie ; 

— la production de radioéléments artificiels 

pour la médecine et l'industrie, le dopage de 

silicium pour l'industrie des composants élec-

troniques, et le contrôle non destructif par 
neutronographie. 

Certains réacteurs comme le HFR aux Pays-Bas 
utilisent la technique dite BNCT (Boron 
Neutron Capture Therapy) pour traiter des 
tumeurs du cerveau. 

Aspects relatifs à la sûreté 

Les principes de sûreté appliqués dans les dif-

férents pays ne sont pas homogènes, notam-

ment pour ce qui concerne le dimensionne-

ment des réacteurs de recherche. L'approche 

adoptée en France dans ce domaine est très 

sévère en comparaison des approches rete-

nues dans les autres pays. Elle consiste à 

prendre en compte, pour le dimensionne-

ment des réacteurs de recherche de type pis-

cine à combustible métallique constitué d'un 

alliage d'uranium et d'aluminium, un acci-

dent de réactivité à caractère explosif de type 

BORAX (nom du réacteur américain où s'est 

déroulé en 1954 un essai d'injection de réacti-

vité qui a détruit l'installation). Un tel accident 

est supposé entraîner la fusion complète du 

coeur sous eau. Des dispositions ont été prises 

par les exploitants pour prévenir les risques 

d'insertion de réactivité et pour assurer la 

tenue des installations à l'accident précité.  

Les critères appliqués en France en matière 

de confinement des installations sont égale-

ment plus sévères que ceux appliqués dans 

certains autres pays où il est admis qu'un 

bâtiment de type industriel et non étanche 

suffit pour abriter un réacteur de recherche 

de faible puissance thermique. 

Enfin, la qualité d'exploitation et les condi-

tions de sûreté dans les installations sont 

variables d'un pays à l'autre. En particulier, 

dans certains pays en voie de développe-

ment, l'exploitant ne dispose pas toujours de 

moyens suffisants pour assurer de bonnes 
conditions d'exploitation. 

Réacteurs de recherche en projet 
ou en construction 

On assiste actuellement à une baisse du 

nombre des réacteurs de recherche en servi-

ce dans le monde. Cette baisse va s'accentuer 

dans les prochaines années, du fait de l'an-

cienneté des installations et de l'évolution 

des besoins dans le domaine des irradiations 
expérimentales. 

Des projets sont prévus actuellement pour la 

construction de huit nouveaux réacteurs 

dans sept pays (France, Indonésie, Nigéria, 

Russie, Slovaquie, Thaïlande et Tunisie). 

Pour le moment, huit réacteurs de recherche 

sont en construction dans les pays suivants : 

Canada (10 MW), Allemagne (20 MW), Iran 

(0,10 kW), Japon (30 MW), Kazakhstan 

(200 MW), Maroc (2 MW), Russie (100 MW), et 
Slovaquie (100 kW). 

Le réacteur FRM II d'une puissance de 20 MW, 

en construction à Garching en Allemagne et 

dont la divergence est prévue vers 2001, sera 

dédié à la recherche fondamentale. 

Le réacteur d'irradiation Jules Horowitz (R1H) 

d'une puissance de 100 MW, dont la construc-

tion est prévue à Cadarache, est destiné à 

assurer la relève du réacteur OSIRIS, après sa 

divergence prévue vers 2006. 

Chantier du réacteur FRM II (Allemagne) 
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Le Réacteur à Haut Flux de Petten 
(Pays-Bas) : des différences 
essentiellement culturelles 

par Joël Guidez, Chef du réacteur Osiris de 1992 à 1997, 

Détaché du CEA à la Commission européenne, et chef du réacteur HFR 

depuis août 1997 

Le Réacteur à Haut Flux (HFR) de Petten 

(Pays-Bas) est un réacteur de recherche de 

45 MWth appartenant à la Commission euro-

péenne et exploité par une équipe de NRG (le 

CEA néerlandais). Le propriétaire de la licen-

ce n'est donc pas l'exploitant du réacteur, ce 

qui rend nécessaire un travail en profondeur 

de délégation, de coordination et d'assuran-

ce qualité (AQ). 

Ces problèmes d'organisation mis à part, je 

n'ai pas constaté de différence importante 

avec la France quant aux règles de sûreté 

elles-mêmes, tant au niveau technique 

(mesures de sûreté en 2 sur 3, etc.) qu'au 

niveau de l'organisation générale (par 

exemple, en AQ, la norme ISO 9001 est appli-

quée). On notera cependant que le pays, 

ayant moins de « référentiel » interne (il ne 

reste plus en fonctionnement aux Pays-Bas, 

qu'un seul réacteur de puissance dont l'arrêt 

est programmé en 2004), utilise beaucoup 

plus qu'en France le référentiel de l'AIEA. 

Par contre, les spécificités culturelles du pays 

conduisent à des différences importantes au 

niveau des méthodes de travail : la mentalité 

néerlandaise est plus pragmatique, plus 

concrète, moins théorique ou dogmatique. 

Ceci va conduire à des différences d'ap-

proche que je vais essayer d'illustrer par 

quelques exemples. 

Pour commencer, personne ne fait mine 

d'ignorer que la sûreté a un coût et que ce 

coût est un élément de choix. Dans les études 

de réévaluation de sûreté, les améliorations 

vont être classées dans un tableau à deux 

entrées : le degré d'amélioration de sûreté 

(de faible à très fort) et le coût de l'opéra-

tion. Ce type de tableau permet ensuite de  

choisir de manière conjointe les améliora-

tions à effectuer en priorité. 

De manière plus générale, si l'on compare 

avec la France, les autorités s'intéressent plus 

à la sûreté active (implantation de l'AQ, for-

mation, audits, amélioration des procé-

dures, etc.) et moins aux conséquences 

potentielles d'un accident majorant. Pour 

caricaturer, on vérifie plus souvent les freins 

et on fait moins souvent le calcul des consé-

quences d'une collision à 200 km/h dans un 

platane. Récemment, un audit de la sûreté a 

duré trois jours, avec discussions jusqu'à la 

base pour vérifier le degré d'implantation de 

l'ensemble des procédures. 

Réacteur à haut flux de Petten — opérateur travaillant au-dessus 
de la piscine — sur le site de Petten (Pays-Bas) 
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Dans le même esprit, les études statistiques 

de probabilité d'incident restent utilisées 

parce que, même si le résultat final est scien-

tifiquement critiquable, elles permettent de 

mettre en valeur les points faibles des lignes 

de défense. 

Une autre caractéristique de la culture hol-

landaise est une forte concertation et une 

discussion poussée des acteurs, avant toute 

action. Ceci conduit à un mode de fonction-

nement général très participatif : les 

réunions sont courtes, ciblées, préparées et 

nombreuses. Rien ne se décide sans consulta-

tion et tout le monde s'y exprime très libre-

ment. Tous les mois, une réunion du person-

nel de quart a lieu, où chacun exprime ses  

erreurs ou ses difficultés et où une discussion 

commune essaie d'apporter les réponses. 

Ce fort travail de concertation et de prépara-

tion porte ses fruits : un réacteur qui tourne 

comme une horloge plus de 280 jours par an, 

des plannings respectés et la dernière décla-

ration d'incident qui remonte à 1987 (ruptu-

re d'un tube de radio-isotopes). 

Nous conclurons par ce proverbe hollandais 

qui permet de mieux comprendre l'origine 

de ces spécificités culturelles d'organisation 

et de solidarité dans un pays gagné à 50 % 

artificiellement sur la mer : « Dieu a créé le 

monde, mais les Hollandais ont créé la 

Hollande. » 
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Les principaux types de réacteurs 
de recherche en France et les critères 
de sûreté associés 

Par Hassan Abou Yehia, adjoint au chef du service d'évaluation 
des réacteurs refroidis au gaz, à neutrons rapides, d'expérimentation 
et de propulsion navale, IPSN 

Plusieurs réacteurs de recherche ont été 

construits et exploités en France depuis la 

divergence du réacteur ZOÉ, dont on vient de 

célébrer le cinquantenaire. Il reste actuelle-

ment une vingtaine de réacteurs de 

recherche en service ayant des puissances 

thermiques allant jusqu'à une centaine de 
mégawatts. A l'exception du réacteur à haut 

flux (RHF) qui est exploité par l'Institut Laue-

Langevin à Grenoble dans un cadre de 

coopération internationale regroupant 

notamment la France, l'Allemagne et le 

Royaume Uni, tous les autres réacteurs sont 

exploités par le Commissariat à l'Energie 

Atomique et ses filiales. 

Dans cet article, je présenterai les grandes 

lignes concernant les caractéristiques géné-

rales des différents réacteurs et les principaux 

aspects relatifs à leur sûreté. 

Caractéristiques générales 
et utilisation des installations 

Les réacteurs de recherche exploités actuelle-

ment présentent une grande variété de types 

et de principes de conception. On peut les 

classer en deux groupes en fonction de leur 

puissance thermique. Le premier groupe 

comprend les réacteurs d'une puissance infé-

rieure ou égale à 100 ISW, tels que : 

• ÉOLE (10 kW), MINERVE (0,1 kW) et 

MASURCA (5 kW), qui sont implantés à 

Cadarache et utilisés pour des études neutro-
niques sur des réseaux de crayons combus-

tibles de réacteurs à eau pressurisée et de 

réacteurs à neutrons rapides ; 

• ULYSSE (100 kW) et SILOETTE (100 kW), qui 

sont implantés respectivement à Saclay et à 

Grenoble et utilisés pour l'enseignement et 
la formation du personnel de l'industrie 

nucléaire. 

Le fonctionnement intermittent de ces réac-

teurs, en général pendant les heures 

ouvrables et à une puissance inférieure à la 

puissance maximale autorisée, conduit à un 

très faible inventaire de produits de fission 
dans leurs coeurs. C'est le cas également pour 

les réacteurs homogènes à solution de nitra-

te d'uranyle tels que SILÈNE à Valduc et le 

réacteur de neutronographie de la centrale 

PHÉNIX à Marcoule, qui sont utilisés en mode 

pulsé comme sources de neutrons. 

Le deuxième groupe de réacteurs correspond 

à ceux dont la puissance thermique est supé-

rieure à 100 kW, qui sont tous de type pisci-

ne. L'eau légère déminéralisée sert de modé-

rateur, de caloporteur et de protection 

biologique, sauf pour le RHF qui est modéré 

et refroidi à l'eau lourde. En pratique, chacun 

de ces réacteurs est dédié à un domaine 

d'utilisation principal. On peut distinguer : 

• le réacteur OSIRIS (70 MW, Saclay), qui sert 

notamment à des irradiations technolo-

giques de combustibles et de matériaux pour 

l'industrie nucléaire ainsi qu'à la production 

de radioéléments artificiels pour la médeci-

ne ; sa maquette critique (IBIS, 700 kW) est 

utilisée pour des études neutroniques et 

pour la neutronographie ; 

• les réacteurs RHF (58,3 MW, Grenoble) et 

ORPHÉE (14 MW, Saclay) qui sont équipés de 

plusieurs canaux neutroniques utilisés pour 

des études de physique fondamentale ; 

• les réacteurs PHÉBUS (38 MW) et CABRI 

(25 MW en palier de puissance), qui sont 

implantés à Cadarache et qui comportent 

chacun une boucle d'essai au centre du coeur 

pour des études de sûreté concernant les 

réacteurs de puissance. 

Les réacteurs OSIRIS, RHF et ORPHÉE fonction-

nent par cycles continus, deux cycles succes- 
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sifs étant séparés par une période d'arrêt 
pour le renouvellement d'une partie de leur 
combustible. Les inventaires des produits de 
fission contenus dans leurs coeurs sont large-
ment plus importants que ceux du coeur de 
PHÉBUS et surtout du coeur de CABRI, qui 
fonctionnent pendant de courtes périodes 
pour réaliser des essais. 

Le confinement des différentes installations 
précitées est assuré par des enceintes en 
béton ou par des enceintes métalliques asso-
ciées à des systèmes de ventilation qui main-
tiennent ces enceintes en dépression par rap-
port à l'extérieur. L'épuration de l'air extrait, 
avant son rejet à la cheminée, est effectuée à 
l'aide de filtres à très haute efficacité et de 
pièges à iode. 

Le réacteur RHF comporte une double 
enceinte de confinement, l'une interne en 
béton et l'autre externe en acier. La régula-

tion de la pression entre les deux enceintes 
permet de compenser la surpression interne 
en situation accidentelle et de différer d'au 
moins 30 heures les éventuels rejets radio-
actifs. 

Risques associés aux différents 
réacteurs 

Les réacteurs de recherche de faible puissan-

ce présentent essentiellement des risques 
d'irradiation pour le personnel d'exploita-

tion. La prévention de ces risques est basée 
sur des dispositions de construction et sur le 
respect des consignes de radioprotection. 
Dans le cas des réacteurs homogènes, il exis-
te en plus un risque d'accident de criticité si 
la solution fissile est transférée dans une 
capacité de géométrie non sûre. 

Les réacteurs de type piscine à coeur ouvert 
tels que OSIRIS, ISIS et SILOETTE offrent un 
accès facile à leurs coeurs dont la configura-
tion peut être aisément modifiée, contraire-
ment aux réacteurs PHÉBUS et CABRI. La pro-
babilité d'un accident de réactivité pouvant 
entraîner la fusion du combustible est donc 
plus grande pour les réacteurs de type pisci-
ne à coeur ouvert que pour d'autres types de 
réacteurs. La prévention d'un tel accident 
repose principalement sur le respect des pro-
cédures et des consignes régissant les manu-
tentions dans le coeur. 

Les dispositifs expérimentaux utilisés dans le 
réacteur OSIRIS et les boucles d'essais asso- 

ciées aux réacteurs CABRI et PHÉBUS (pro-
gramme PF) présentent des risques d'agres-
sion sur le réacteur lui-même. A titre indica-
tif, on peut signaler le risque d'explosion 
d'une boucle d'irradiation sous pression, le 
risque d'interaction entre l'eau de la piscine 

et le NaK contenu dans certains dispositifs 
d'irradiation ou le risque d'interaction entre 
le combustible expérimental fondu et l'eau 
du circuit de refroidissement dans les disposi-
tifs d'essais PHÉBUS-PF. Chaque dispositif 
expérimental fait l'objet, avant son utilisa- 
tion, d'une procédure d'autorisation bien 
définie sur la base d'une démonstration de 
sûreté détaillée précisant notamment le 

dimensionnement du dispositif. A titre 
d'exemple, le tube contenant le combustible 
expérimental dans les dispositifs d'essais 
PHÉBUS-PF résiste à une pression de 720 bar. 
Cette valeur est nettement supérieure au pic 
de pression qui résulterait d'une éventuelle 
interaction entre le combustible fondu et 
l'eau. 

Les canaux neutroniques des réacteurs de 
recherche comme le RHF et ORPHÉE présen-
tent des risques de dénoyage du coeur et d'ir-
radiation des physiciens et du personnel d'ex-
ploitation susceptible d'intervenir sur les 
dispositifs utilisant les faisceaux de neutrons. 
Pour prévenir le risque de dénoyage du 
coeur, les canaux neutroniques sont équipés 
de vannes d'isolement à fermeture rapide et 
automatique en cas de détection d'eau dans 
un canal. 

Par ailleurs, les exploitants des réacteurs RHF 
et ORPHÉE ont établi des conventions avec les 
physiciens afin de préciser le rôle et la res-
ponsabilité de chacun et d'améliorer les 
conditions de protection et de surveillance 
radiologiques dans les zones expérimentales. 

La perte totale des alimentations électriques 
des réacteurs de type piscine entraîne auto-
matiquement la chute de leurs barres de 
sécurité et ne pose aucun problème pour 
l'évacuation de leur puissance résiduelle. 
Cette évacuation est assurée par convection 
naturelle grâce à des clapets munis de 
contrepoids, dont l'ouverture ne nécessite 
aucune action humaine ou alimentation 
électrique. La perte à court terme de la 
dépression dans l'enceinte de confinement 
est sans conséquence pour l'environnement 
en l'absence d'une contamination simulta-
née à l'intérieur de cette enceinte. 
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Critères de sûreté 

Les principes généraux de sûreté applicables 
aux réacteurs de recherche ont été établis 
progressivement. Entre la divergence en 
1961 du plus ancien réacteur encore en 
exploitation (ULYSSE) et la divergence en 
1980 du plus récent (ORPHÉE), différents prin-
cipes de sûreté ont été élaborés et mis en 
application progressivement. A titre 
d'exemple, on peut citer la redondance et la 
séparation des circuits de sécurité, la sur-
veillance continue des barrières de confine-
ment et l'étanchéité de l'enceinte de confi-
nement par rapport aux terrains sous-jacents 
et la nappe phréatique. 

Des modifications ont été réalisées au fur et 
à mesure sur les différentes installations afin 
de respecter ces principes et d'améliorer 
notamment la protection à l'égard des 
risques d'incendie. 
Pour ce qui concerne le risque sismique et les 
risques liés à l'environnement industriel et 
aux voies de communication, les règles rete-
nues pour le dimensionnement des réacteurs 
de recherche sont les mêmes que celles appli-
cables aux réacteurs de puissance, avec néan-
moins quelques adaptations tenant compte 
des spécificités de certains réacteurs (courte 
durée de fonctionnement et faible inventai-
re en produits de fission). 

Les critères de sûreté thermohydrauliques 
retenus pour les réacteurs de type piscine uti-
lisant du combustible sous forme de plaques 
ont pour objectif d'éviter le phénomène de 
« redistribution de débit» qui peut entraîner 
la fusion du combustible. Ces critères impo-
sent, pour chaque réacteur, une vérification 
de l'absence d'un tel phénomène dans les 
conditions de fonctionnement correspon-
dant aux limites des seuils de sécurité et au 
régime de refroidissement par convection 
naturelle. Les calculs de vérification ont été 
effectués pour les différents réacteurs d'une 
façon conservative en cumulant toutes les 
incertitudes au point le plus chaud du coeur. 

Enfin, il convient de noter que le critère de 
sûreté le plus important, appliqué unique-
ment en France, consiste à prendre en comp-
te pour le dimensionnement des réacteurs de 
recherche de type piscine utilisant des com-
bustibles métalliques sous forme d'alliage 
d'uranium et d'aluminium un accident de 
réactivité à caractère explosif de type BORAX 

(nom du réacteur américain qui a été détruit 
en 1954 lors d'un essai d'injection de réactivi-
té). Pour un tel accident, supposé conduire à 
une fusion totale du coeur sous eau, l'exigen-
ce de sûreté est d'assurer l'étanchéité de la 
piscine et la tenue de l'enceinte de confine-
ment à la gerbe d'eau projetée par l'explo- 

Schéma de fonctionnement du réacteur Orphée — sur le site du CEA de Saclay 
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sion et à la surpression interne due à 

l'échauffement de l'air. 

Vieillissement des installations 

Les structures des réacteurs de recherche, en 

particulier celles des réacteurs de type pisci-

ne, sont généralement soumises à de faibles 

contraintes de température et de pression. 

En revanche, certaines structures internes de 

ces réacteurs peuvent être soumises à des 

flux neutroniques importants qui entraînent 

leur fragilisation. Ces structures sont généra-

lement remplaçables et leur démontage sous 

eau peut être effectué plus ou moins facile-

ment depuis la margelle de la piscine dans de 

bonnes conditions de radioprotection. A titre 

d'exemple, le bloc pile du RHF et les struc-

tures associées ont été complètement rem-

placés après la découverte d'une fissuration 

de la grille de tranquillisation de l'eau lour-

de. De même, les structures internes des réac-

teurs ISIS (Saclay) et SILOÉ (implanté à  

Grenoble et arrêté définitivement le 

23/12/1997) ont été démontées lors de diffé-

rents travaux destinés à améliorer l'étanchéi-

té de leurs piscines. 

Du fait de la possibilité de remplacer leurs 

composants et leurs structures, l'ancienneté 

des réacteurs de recherche n'implique pas 

systématiquement une dégradation de leur 

niveau de sûreté. Dans la plupart des cas, la 

décision de mettre une installation ancienne 

à l'arrêt définitif résulte plutôt de l'obsoles-

cence de ses principes de conception, de l'ab-

sence de programmes expérimentaux ou de 

considérations économiques. 

Les réévaluations de sûreté, effectuées systé-

matiquement pour les réacteurs de 

recherche anciens, constituent une occasion 

d'établir un jugement global sur leur sûreté 

et d'examiner d'une manière détaillée le 

comportement des matériels et des éléments 

importants pour la sûreté, à la lumière des 

incidents survenus dans le passé et des ensei-

gnements tirés de l'exploitation. 
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Quelques accidents graves survenus dans le passé 

21-08-1945 — LOS ALAMOS (USA) 
Accident de criticité : lors de l'empilement de blocs réflecteurs autour d'un assemblage sous-

critique, le dernier bloc est tombé sur cet assemblage. L'expérimentateur a reçu un équivalent 
de dose de 5,1 Sv et il est décédé 28 jours plus tard. Le gardien du bâtiment a reçu un équi-

valent de dose de 0,5 5v. 

21-05-1946 — LOS ALAMOS (USA) 
Accident de criticité similaire au précédent et survenu dans la même installation : il est dû au 
rapprochement accidentel d'une coquille creuse de béryllium lors d'une démonstration sur la 

méthode de réalisation d'un état critique de l'assemblage combustible. Huit personnes ont 

reçu des équivalents de dose allant de 0,37 Sv à 2,1 Sv. L'expérimentateur est décédé 9 jours 

plus tard. 

12-12-1952 — NRX — Chalk River (Canada) 
Excursion de puissance due à un retrait des barres de contrôle par inadvertance, puis à la 

défaillance de la chute des barres de sécurité. Destruction du coeur et relâchement de 

3,7.1014  Bq qui se sont répandus dans les sous-sols du bâtiment avec environ 4 000 m3  d'eau 

de refroidissement du réacteur. 

15-10-1955 — VINCA (Yougoslavie) 
Divergence incontrôlée du réacteur due à une montée intempestive du niveau d'eau lourde 

due à une erreur de l'opérateur : six personnes ont reçu des équivalents de dose allant de 4 Sv 

jusqu'à 11 Sv. Une personne est décédée et les 5 autres ont été traitées à Paris par greffe de 

moelle osseuse. 

29-11-1955 — EBR-1 (USA) 
Excursion de puissance lors d'une expérience destinée à mesurer le coefficient de réactivité du 

réacteur. Le réactimètre n'était pas connecté au circuit de sécurité. Cet accident s'est traduit 

par la fusion d'environ 40 % du coeur. 

03-01-1961 — SL1 - Idaho Falls (USA) 
Excursion de puissance due à des erreurs humaines lors d'un retrait manuel de la barre de 
contrôle centrale : deux opérateurs ont été tués sur le coup par l'explosion qui a suivi cette 

excursion de puissance. Une troisième personne est morte deux heures après, des suites de 

blessures à la tête. 

30-12-1965 — VENUS - Mol (Belgique) 
Excursion de puissance due à des erreurs humaines lors du retrait d'une barre de contrôle : 

l'opérateur a reçu 5 5v à la poitrine et 40 Sv au pied (amputation de la jambe). 

07-11-1967 — SILOE - Grenoble (France) 
Fusion partielle d'un élément combustible lors d'un essai en surpuissance : rejet d'une activi-

té d'environ 2.1015  Bq dans l'eau de la piscine et de 7,4.1073  Bq par la cheminée (essentielle-

ment des gaz rares). 

23-09-1983 — RA-2 - Constituyentes (Argentine) 
Excursion de puissance causée par un manque de respect des règles de sûreté lors d'une modi-

fication du coeur : les doses absorbées par l'opérateur ont été de l'ordre de 21 grays en rayons 

gamma et de 22 grays en neutrons. 13 autres personnes ont été exposées à des doses allant 

de 0,006 gray à 0,25 gray. L'opérateur est décédé 48 heures après l'accident. 

Nota : à titre rétroactif, les incidents survenus à VÉNUS et à SILOÉ peuvent être classés au 

niveau 3 de l'échelle internationale des événements nucléaires (INES) qui comporte 7 niveaux. 

Cette échelle a été mise en application en 1990 pour informer les médias et le public sur l'im-
portance de ces événements du point de vue de la sûreté. Les autres accidents indiqués ci-des-

sus peuvent être classés au niveau 4. 
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Les axes de réflexion de l'Autorité 
de sûreté pour les prochaines années 

par Pascal Guillaud, DSIN, Chargé d'affaires à la sous-direction 
« recherche, déchets démantèlement » 

Le contrôle et le suivi des réacteurs expéri-

mentaux et de recherche représentent pour 

l'Autorité de sûreté un exercice difficile. En 

effet, ces réacteurs constituent tous des cas 

particuliers, tant dans leur conception que 

dans leur finalité. Toutefois, et de manière 

schématique, les activités qui s'y déroulent 

peuvent être classées dans deux catégories 

distinctes : d'une part, les activités expéri-

mentales, qui évoluent à un rythme rapide et 

pour lesquelles l'exploitant ne possède pas 

toujours une vision à long terme et, d'autre 

part, les activités d'exploitation, qui présen-

tent quant à elles une relative stabilité dans 
le temps. 

Suivi et contrôle des activités 
expérimentales 

Dans leur principe, les réacteurs expérimen-

taux et de recherche peuvent être considérés 

comme des structures d'accueil dans les-

quelles sont menées des activités de 

recherche, d'enseignement, ou de produc-

tion de radioéléments artificiels destinés 

notamment au domaine médical. 

Ces activités étant par nature très évolutives, 

leur description dans le référentiel de sûreté 

des réacteurs expérimentaux est, à de rares 

exceptions près, extrêmement succincte, 

indépendamment des risques qu'elles peu-

vent présenter. Aussi, préalablement à toute 

mise en place ou modification d'une expé- 

rience, l'exploitant doit engager un proces-

sus interne d'évaluation de la sûreté des opé-

rations envisagées, qui peut le conduire dans 

certains cas à déposer un dossier de deman-
de d'autorisation à la DSIN. Les expériences 
de moindre importance font, quant à elles, 

l'objet d'autorisations internes, selon des 
procédures bien établies.  

La décision de soumettre à la DSIN l'approba-
tion des conditions de réalisation d'une expé-

rience appartient à l'exploitant. Lorsqu'elle 
n'est pas sollicitée, la DSIN peut provoquer 
des inspections afin de consulter les dossiers 
de conception, d'exploitation et de sûreté 
d'une expérience, et éventuellement deman-

der à l'exploitant de corriger une situation 
qui lui semblerait anormale. 

Ce système, qui permet à l'exploitant de 
conserver la souplesse nécessaire à la réalisa-
tion de ses activités expérimentales, a jusqu'à 

maintenant fonctionné correctement. 
Cependant, la DSIN juge indispensable d'ac-
quérir dans ce domaine une vision prospecti-
ve suffisante pour s'assurer, avant leur 
démarrage, que les expériences présentant 

de réels enjeux de sûreté n'échapperont pas 

Réacteur Osiris — Dispositif GRIFFONOS, têtes du dispositif avec ses 
deux tubes de face, avant mise en réacteur— sur le site du CEA de 
Saclay 
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à son approbation. A cet effet, la DSIN a 

demandé au CEA de lui fournir un calendrier 

prévisionnel des principales expériences pré-

vues dans ses réacteurs. 

D'autre part, la DSIN estime nécessaire de 

mieux définir, en concertation avec les 

exploitants, les critères techniques qui doi-

vent déterminer le niveau de l'autorisation à 

obtenir pour la réalisation d'une expérience. 

Ces critères pourront par exemple porter sur 

la pression dans les dispositifs expérimen-

taux, la présence de sodium ou de NaK, les 

conséquences potentielles en cas d'incident 

sur les dispositifs, etc. 

Des démarches vont donc être initiées en 

1999, en complément de celles développées 

ci-dessous, afin de progresser sur ces diffé-

rents aspects. 

Redéfinition du domaine 
de fonctionnement autorisé 

et de sa gestion 

En dehors des expériences, les réacteurs 

expérimentaux font l'objet, de la part de 

l'Autorité de sûreté, d'un suivi comparable à 

celui d'autres installations nucléaires de base. 

Ainsi, toute création ou modification impor-

tante d'un réacteur donne lieu à l'élabora-

tion d'une analyse de sûreté qui conduit la 

DSIN à définir un domaine technique dans 

lequel l'exploitant doit maintenir son instal-

lation. De façon concrète, la définition de ce 

domaine se traduit par la détermination de 

limites numériques associées à certains para-

mètres physiques importants pour la sûreté 

(puissance du réacteur, températures et 

débits dans le coeur, dépression dans les dif-

férents locaux, etc.). 

Le respect de ces limites est bien sûr essentiel, 

mais le niveau de sûreté d'une installation 

dépend tout aussi étroitement de la manière 

dont sont conduites les opérations de main-

tenance et de modification, en particulier 

celles qui concernent des matériels impor-

tants pour la sûreté. D'autre part, le maintien 

durable d'une installation dans le domaine 

physique évoqué plus haut dépend de la 

capacité de ses équipements de contrôle, de 

régulation et de sauvegarde à remplir cor-

rectement leur fonction. Ces systèmes ne 

contribuent cependant pas tous dans une  

même mesure à la sûreté du réacteur ; la 

réponse que l'exploitant apporte en cas de 

défaillance de chacun d'eux doit donc être 

adaptée à la nature du dysfonctionnement 

observé, et être formalisée dans des docu-

ments connus, voire approuvés, par la DSIN. 

Actuellement, la frontière qui trace le 

contour du domaine de fonctionnement 

autorisé des installations (en d'autres termes, 

qui établit la distinction entre les opérations 

que l'exploitant est autorisé de façon perma-

nente à réaliser et celles pour lesquelles un 

accord explicite de l'Autorité de sûreté est 

nécessaire) n'est pas définie de manière 

continue. Dessinée avec précision pour ce qui 

concerne les paramètres physiques à respec-

ter, cette frontière devient floue, voire inexis-

tante dès que l'on aborde la gestion des 

modifications, la maintenance, et l'exploita-

tion en situation dégradée. 

L'objectif de la DSIN à court terme est donc de 

recenser ces imprécisions avant d'engager un 

processus de redéfinition qui aura pour but 

d'établir une distinction claire entre les opé-

rations qui doivent faire l'objet d'un accord 

de l'Autorité de sûreté et celles que l'exploi-

tant peut effectuer sous sa propre responsa-

bilité. Parmi ces dernières, coexisteront des 

opérations qui relèvent du domaine d'exploi-

tation courant et d'autres qui, sans nécessiter 

un accord de l'Autorité de sûreté, devront 

faire l'objet d'un examen interne de la part 

de l'exploitant, selon des procédures éta-

blies. 

La DSIN évaluera sur plusieurs dossiers 

concrets la mise en application de ces procé-

dures. A la suite de cette évaluation, s'il 

apparaît que l'organisation interne de l'ex-

ploitant est satisfaisante, et dans la mesure 

où celui-ci aura montré sa capacité à assumer 

correctement ses responsabilités en matière 

de sûreté, la DSIN pourra décider d'élargir le 

domaine de fonctionnement autorisé des 

réacteurs. Cette opération, qui conduira à 

déléguer à l'exploitant un plus grand 

nombre d'autorisations mineures, permettra 

à l'Autorité de sûreté de libérer du temps 

pour l'encadrement des activités qui présen-

tent de réels enjeux de sûreté. 

La première étape de cette démarche a com-

mencé il y a plusieurs années, lorsque la DSIN 

a demandé aux exploitants de se conformer 

aux exigences de l'arrêté du 10 août 1984 

relatif à la qualité de la conception, de la 
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construction et de l'exploitation des installa-
tions nucléaires de base. Les exploitants ont 

dû définir à cette occasion des listes d'élé-
ments importants pour la sûreté et d'activités 
concernées par la qualité, et ont dû mettre 
en place une organisation adaptée. 

L'essentiel de la tâche consiste donc mainte-

nant à examiner le bien-fondé et la cohéren-
ce des informations fournies, à vérifier 
qu'elles couvrent les différents aspects déve-
loppés plus haut, à demander d'éventuels 
compléments et à obtenir des exploitants 

qu'ils précisent leur référentiel de sûreté afin 
de le recentrer sur ces points, avant de passer 
à la phase d'élargissement évoquée au para-
graphe précédent. 

Harmonisation des essais périodiques 

Le troisième thème de réflexion de la DSIN 

pour le proche avenir concerne l'harmonisa-

tion des documents de sûreté des réacteurs 
expérimentaux, et plus particulièrement 
ceux qui traitent des contrôles et essais pério-
diques. Pour un type de matériel donné, les  

règles de maintenance et de vérification sont 

parfois très différentes d'une installation à 
l'autre. L'objectif de la DSIN est donc de 

déterminer, pour chaque élément important 

pour la sûreté et en concertation avec les 
exploitants, le type de contrôle et la périodi-

cité qui conviennent et d'élaborer, en matiè-

re de vérifications périodiques, un guide de 
bonnes pratiques auquel pourront se référer 

l'exploitant et les organismes de sûreté. 

Ces axes de travail traduisent la volonté de 
l'Autorité de sûreté de mieux exercer à diffé-

rents niveaux son contrôle sur les activités 

qu'elle estime importantes pour la sûreté, 
tout en donnant à l'exploitant une plus gran-

de latitude dans les autres domaines de 

l'exploitation. L'aboutissement de cette 
démarche suppose que la frontière entre ces 

deux domaines ait été au préalable correcte-

ment définie et que les structures de contrô-
le de l'exploitant se soient montrées capables 

de s'adapter de façon satisfaisante à l'évolu-

tion des méthodes de travail découlant de 
cette nouvelle répartition des tâches. 
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Comment concilier 
liberté de recherche et sûreté 

par Monique Séné, Chercheur honoraire au CNRS, Présidente 

du GSIEN 

La liberté d'un individu s'arrête où celle des 
autres commence. Ce vieil adage n'a pas à 
être transgressé par les chercheurs, car que 

signifie liberté de recherche ? 

— liberté de son thème de recherche ? 

— liberté de poursuivre une recherche sans 

s'impliquer dans ses conséquences ? 

— liberté de mener une recherche sans le res-

pect des règles élémentaires de sûreté pour 
son entourage, son environnement ? 

La recherche est insérée dans le monde réel 

et elle doit en tenir compte. Après tout, le 
chercheur n'appréhende qu'une part de la 
vérité et il se doit d'écouter les autres. En 

particulier, sur les gros équipements (accélé-
rateurs, réacteurs ou bateaux), l'avis de pro-
fessionnels de la sûreté aide à mieux contrô-
ler la mise en place d'une expérimentation 

nouvelle. 

Quant aux conséquences, le chercheur peut 
toujours affirmer que son sujet lui échappe 
dès qu'il vient sur la place publique. Il peut 
croire qu'il a la liberté de laisser les autres 

découvrir les dangers et qu'il n'a aucune res-
ponsabilité si l'emploi qui en est fait n'est pas 
exactement un bien pour ses semblables. 

Mais même s'il est exact que, la boîte de 
Pandore une fois ouverte, on ne maîtrise pas 

les développements ultérieurs, on ne peut 
pas tout faire sous prétexte de recherche. 

Qu'il soit passionnant de « jouer » avec des 
outils performants, de les mettre au point, 
n'empêche nullement d'être respectueux de 

ceux qui vous entourent. 

L'analyse de quelques incidents récents met 
mieux en perspective que la question n'est 
pas comment concilier liberté de recherche 
et sûreté mais plutôt pourquoi il faut accep-

ter les deux approches. 

Janvier 1999: incendie dans un hall expéri-
mental au CERN (Centre Européen de 
Recherches Nucléaires près de Genève). Cet  

incendie s'est déclaré lors du démantèlement 
d'un calorimètre utilisant des plaques d'ura-
nium métal, matériau pyrophore sous forme 
pulvérulente. L'entreprise chargée de la mise 

en oeuvre n'a pas été mise au courant des 
dangers et n'a donc pas procédé au démon-
tage d'une façon correcte. Résultat : un 
début d'incendie, des ouvriers soumis à une 

irradiation inutile, une zone contaminée. 

Les chercheurs utilisant ce calorimètre 

n'étaient plus sur site depuis 9 ans. A qui 
avait-on transmis les connaissances ? Qui sui-

vait le chantier ? 

Et il s'agit d'un site de recherche internatio-

nal, bravo ! 

Août 1998 : découverte, sur l'aire de stocka-

ge des mâchefers d'une usine d'incinération 
d'ordures ménagères à Villejust dans 
l'Essonne, de taches de contamination radio-
active. L'examen révèle qu'il s'agit de résidus 
de traitement de cibles irradiées probable-

ment dans un faisceau d'accélérateur. On a 
seulement pu dater le dépôt : les résidus ont 
entre 6 mois et 2 ans. Quel est donc le labo-
ratoire responsable ? Impossible de le savoir 
car personne ne s'est fait connaître et qu'on 

a une connaissance approximative du pro-

blème. 

Cependant, il s'agit de l'usine d'incinération 
d'ordures, donc ce ne peuvent être que les 
laboratoires du secteur (Orsay, Saclay, Gif, 
Palaiseau et Bruyères-le-Châtel) qui sont en 
cause. Plusieurs questions restent aussi sans 

réponse : 

— où a-t-on irradié les cibles ? 

— comment les a-t-on transportées d'un site à 
l'autre et répertoriées dans le laboratoire 

incriminé ? 

— comment sont-elles sorties de l'inventaire 
de ce laboratoire pour se retrouver à 

Villejust ? 

— combien de tonnes de mâchefers ont été 
contaminées, transportées sur d'autres sites 
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puis utilisées en construction ou tout autre 

usage ? 

Cet incident met en avant le non-respect de 

toute une réglementation sur la manipula-

tion des produits radioactifs dans les labora-

toires et la légèreté sans excuse de cher-

cheurs qui se permettent de se débarrasser 

de résidus en dehors de toute règle. 

En 1997 divers incidents avaient été recensés 

dans les sites de recherche : 

— au Laboratoire pour l'Utilisation du Rayon-

nement Electromagnétique (LURE sis à Orsay) 
où les expérimentateurs avaient démonté 

une serrure d'accès, permettant la présence 

simultanée d'un chercheur et du faisceau 

dans la zone expérimentale. L'incident a été 

classé au niveau 2 de l'échelle INES par la DSIN 

pour « défaillance importante dans les lignes 

de défense et manque de culture de sûreté ». 

L'une des explications a été que cette serrure 

grippée retardait un travail de thèse car l'ac-

cès était rendu impossible et on perdait du 

temps de faisceau... Et pourtant rien ne jus-

tifie un tel manquement aux règles ; 

— dans différents laboratoires du CEA 

(Laboratoire d'Analyses des Matériaux Actifs, 

Laboratoire d'Etudes et de Fabrications expé-

rimentales de Combustibles nucléaires  

Avancés) où il s'est avéré que la gestion des 

échantillons (tronçons de crayons irradiés) 

était défectueuse. De l'impossibilité de 

retrouver les matériaux à la découverte de 

matériaux non répertoriés, les manquements 

relevaient d'un manque certain de culture de 

sûreté et de la négligence des chercheurs. 

Tous ces incidents ont d'ailleurs été classés au 

niveau 2 de l'échelle INES pour « gestion 

défaillante de matières sensibles ». 

J'ai surtout pris mes exemples dans le domai-

ne nucléaire, mais la recherche dans son 

ensemble, chimie, biologie, doit se plier aux 

exigences de rigueur de la sûreté pour que la 

sécurité des personnels soit assurée. 

La réalisation d'une expérience et son analy-

se sont tributaires de la rigueur mise en jeu 

pour comprendre les phénomènes. C'est 

donc tout naturellement que les règles de 

sûreté seront mises en place. Des inconnues 

peuvent subsister mais une démarche de pru-

dence permet de minimiser l'impact d'une 

erreur de manipulation. 

La liberté de la recherche et la sûreté ne sont 

pas antagonistes mais bien au contraire indis-

pensables l'une et l'autre à la démarche 

scientifique. 
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L'exil du citoyen 
et de la demande sociale 

par Jean-François Weil, Délégué de l'Association 
Pour la Recherche et l'Information Indépendante sur la radioactivité 
(APRII-RAD) — Provence - Alpes du Sud 

Pour le citoyen, la question n'est pas que 

cherche-t-on, mais pourquoi et comment. 

Entre la quiétude péremptoire et les pronos-

tics irrationnels, le citoyen ne peut éviter ni la 

certitude de risques, ni l'incertitude sur les 

risques. 

Parmi les images qui dépeignent la recherche 

(le chien truffier, le professeur Tournesol, le 

grand sorcier ou ses apprentis), émerge la 

question de la maîtrise sociale des activités 

de recherche. Entre la laisse stricte et la fan-

taisie déferlante, la démarche heuristique 

doit avoir une place. Mais, puisque l'ouvertu-

re de « Contrôle » à des voix associatives 

questionne l'acceptabilité sociale, nous en 

évoquerons quelques limites ou conditions. 

En effet, le contrat social de la démocratie 

implique des choix débattus et adoptés par 

les citoyens ou leurs représentants (dont la 

légitimité repose, ou sur l'élection, ou sur 

l'association). Il serait banal de rappeler com-

bien le nucléaire a fait exception à ce princi-

pe. Doit-il en aller ainsi ? 

Distinguons trois groupes de recherches : sur 

la connaissance des phénomènes dans les 

réacteurs, sur les déchets, sur les nouvelles 

générations de réacteurs. 

Les études sur le devenir des déchets sont ins-

crites dans la loi. Il a fallu plusieurs années 

pour que la Commission Nationale d'Evalua-

tion estime respectés les axes de cette loi 

(unique). Absence d'inventaires complets, 

absence de stratégies unifiées et de calen-

drier restent critiquées par cet aréopage. 

Autrement dit, opacités diverses et dyna-

miques disparates entravent l'application de 

la loi. Le mécanisme prévu par le législateur 

(programmes + commission d'évaluation) 

contribue donc à la pertinence des recher-

ches et au respect des décisions publiques. 

A contrario, les autres recherches pâtissent 

de n'être encadrées ni par la loi, ni par une 

instance de veille ou d'orientation. Comme si 

une « raison d'état » implicite et singulière 

nimbait chaque labo. Dans les enquêtes 

publiques, contenu et justification des 

recherches sont souvent exposés sans lumiè-

re trop crue. Quand redonnera-t-on aux 

citoyens le pouvoir d'arbitrer sur la légitimité 

des recherches à engager ? 

A l'heure actuelle, la plupart des études ont 

un caractère défensif : connaissance des 

dégradations, retour d'expérience inciden-

telle et dynamique accidentelle. Le tribut 

budgétaire est lourd, sans certitude d'endi-

guer les risques. 

Quand Phébus explore la fusion du coeur, on 

modélise des améliorations possibles mais 

pertinentes seulement dans l'hypothèse où 

de nouveaux réacteurs verraient le jour. 

Quand on multiplie les programmes liés à la 

moxification du parc, on préjuge de l'aléatoi-

re avenir du retraitement. Quand on présen-

te le projet Horowitz comme machine à tout 

faire, neutrons lents, rapides, incinérateur, 

surgénérateur, on ouvre le parapluie au 

point de boucher l'horizon. Dans tous ces cas, 

les investissements anticipent sur des poli-

tiques qui doivent être débattues, et accapa-

rent illégitimement une part démesurée du 

capital humain et scientifique, au détriment 

notamment de la diversification énergétique 

nécessaire. 

Sait-on où l'on va ? Ou s'agit-il uniquement 

de perpétuer la filière, le filon ? Assurément, 

les recherches pourraient améliorer les outils 

et les concepts. On lit par exemple avec inté-

rêt qu'une modélisation franco-allemande 

de dispersion des rejets accompagne l'EPR. 

Mais est-ce à dire que la réglementation 
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intégrera des contraintes de doses harmoni-

sées ? Inversement, l'éloge de la fusion fait 

toujours fi des doses dues au tritium rejeté. 

Et tous les réacteurs de recherche et « du 

futur » alourdissent l'addition des déchets et 

des rejets : où est le progrès ? 

Globalement, acquis et projets paraissent 

maigrement innovants face aux moyens et 

aux budgets engloutis. N'est-il pas temps de 

rendre la parole aux citoyens pour choisir les 

meilleurs emplois des compétences et des 

moyens disponibles ? 

Réacteur Phébus — sur le site du CEA de Cadarache 
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